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AVANT-PROPOS
L’action de La Cimade en Île-de-France/Cham-
pagne-Ardenne auprès des personnes migrantes et 
réfugiées est multiple. 

Association de terrain, elle organise dans toute la ré-
gion, grâce à l’action de 361 bénévoles, des perma-
nences d’accueil et d’information juridique pour les 
personnes étrangères et les accompagne dans toutes 
les démarches liées à leur droit au séjour en France. 

Association de défense des droits, elle intervient 
également dans les débats publics sur la question 
des droits et de la dignité des migrants et des réfu-
giés. La Cimade est présente, grâce à des conven-
tions avec les pouvoirs publics, dans les lieux de 
rétention administrative ainsi qu’en milieu péniten-
tiaire.

Enfin, elle s’engage dans l’hébergement et l’inser-
tion de réfugiés statutaires et développe des projets 
en partenariat avec des associations du Sud.

Ce rapport traite de l’activité de La Cimade Île-de-
France en 2016.

Les activités de la Cimade en 2016 se sont déroulées 
dans un contexte particulier : 
• La présence de nombreuses personnes exilées à 
Paris et en Île-de-France sans possibilité d’accéder à 
une demande d’asile ni à un hébergement ; l’ouver-
ture d’un camp humanitaire et de nombreux centre 
d’hébergement d’urgence pour les migrants en Ile 
de France
• Une réforme importante touchant le séjour 
des étrangers et durcissant encore le dispositif de 
contrôle et d’expulsion des personnes étrangères
• Des engagements multiples, citoyens, associatifs 
pour l’accueil, l’accompagnement et la défense des 
droits des personnes étrangères. 

Ce contexte a influé de manière importante sur nos 
différents axes de travail, tant au regard de l’adap-
tation de nos pratiques de terrain quant à l’accueil 
des personnes migrantes, qu’au regard de l’impli-
cation des équipes sur certains chantiers. Ainsi, de 
nouvelles pratiques d’accompagnement  ont vu le 
jour ; les équipes des chantiers régionaux ont été 
renforcées grâce à l’arrivée de nouvelles personnes 
souhaitant s’investir à La Cimade ; les partenariats se 
sont consolidés et notre pôle ressource renforcé ; 
enfin des chantiers, tel que celui de la sensibilisation 
ont été investi de manière plus volontaire encore 
pour informer, conscientiser, questionner. Les débats 
d’aujourd’hui dépassent la question de l’accueil des 
étrangers, mais interroge le modèle de société que 
l’on souhaite. 

Les activités de la région se déclinent en cinq axes : 
• L’accueil et l’accompagnement des migrants et des 
exilés, qui s’adapte aux besoins des personnes que 
nous recevons et au contexte législatif.   
• La mise en place d’actions collectives dépassant le 
seul soutien individuel des personnes pour per-
mettre un accompagnement diversifié prenant en 
compte les différents moments du parcours des 
personnes étrangères. 
• Les activités de formation, de mutualisation et de 
pôle ressource. Activité centrale, tant pour l’exi-
gence de compétences des bénévoles de l’associa-
tion, que dans le travail avec nos partenaires. 
• Les actions plaidoyer qui constituent un axe pri-
mordial pour défendre et faire avancer les droits des 
personnes étrangères et œuvrer contre les discrimi-
nations dont elles font l’objet.
• Les actions de sensibilisation, essentielles pour 
informer et lutter contre les préjugés ambiants sur 
les personnes étrangères auprès de divers publics, 
notamment les scolaires.
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I– DES ACTIONS 
DE SOUTIEN ET 
DE CONSEILS 
JURIDIQUES

1. Données générales 

Au regard de la diversité des publics reçus et de la 
complexité des demandes, cette activité est organi-
sée en 7 axes : 
• Un accueil généraliste situé au siège de La Cimade 
IDF.
• Des permanences généralistes sur les questions de 
séjour, dites permanences « migrants ». 
• Des permanences dédiées aux demandeurs d’asile.
• Des permanences spécifiques pour les femmes et 
personnes étrangères victimes de violences.

• Une permanence d’accès aux droits des étrangers 
malades en situation précaire.
• Des permanences pour les étrangers ayant fait 
l’objet d’une mesure d’éloignement.
• Un travail d’accompagnement dans 8 lieux de 
détention des étrangers incarcérés. 

En 2016, on compte 17 permanences à Paris, 8 en 
Seine-Saint-Denis et 15 dans les autres départe-
ments incluant Champagne-Ardenne et Auxerre 
(liste en annexe, p.54). Certaines permanences sont 
ouvertes plusieurs jours par semaine. Cela corres-
pond par semaine à 52 demi-journées de perma-
nence pour l’accueil physique des personnes étran-
gères et 21 temps de permanence téléphonique 
(réponse aux étrangers et aux acteurs associatifs et 
institutionnels). 

Thématiques/Lieux Paris
Seine-Saint-
Denis

Autres dépar-
tements d’Île-
de-France / 
Champagne- 
Ardenne/ 
Auxerre / Aube

Nombre de 
permanences  
physiques par 
semaine 
(1/2journée)

Nombre de 
permanences 
téléphoniques 
par semaine 
(1/2 journée)

Migrants 9 3 9 26 8

Asile 3 2 5 10 0

Femmes/personnes  
victimes de violences

3 1 3 2

Éloignement 1 1 2 2

Sortants de prison

Santé (Espace Santé Droit) 0 1 0 4 3

Accueil/orientation 1 0 1 7 6

Total 17 8 15 52 21
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À ces activités s’ajoutent :
• Activité d’accueil et de suivi de réfugiés statutaires 
au Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) de La 
Cimade à Massy. Structure bénéficiaire du statut de 
Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
(CHRS). 
• Activité de soutien juridique auprès des étrangers 
retenus au centre de rétention du Mesnil-Amelot et 
dans le local de rétention de Cergy. 
(Ces deux actions apparaissent dans ce rapport 
d’activité mais font l’objet d’un autre rapport plus 
complet.) 

Les lieux d’accueil
Permanences d’accueil et d’accompagnement des 
étrangers en IDF en 2016* 

Quelle analyse des sollicitations ?

Nombre de sollicitations 
Les personnes reçues viennent de l’ensemble de 
l’Île-de-France, de Reims, Charleville-Mézières, 
Troyes, Sens et Auxerre. Ce tableau ci-dessous ne 
prend pas en compte nos activités au centre de 
rétention du Mesnil-Amelot ni au sein du CPH de 
Massy. 
Dans l’ensemble des lieux d’accueil ou La Cimade 
IDF intervient, nous avons répond à plus de 43.000 
sollicitations physiques et téléphoniques. 
Les équipes de la Cimade développent également 
de nombreux suivis par mail soit après un contact 
direct avec des personnes étrangères via le mail du 
siège régional soit en lien avec des travailleurs sociaux 
(c’est notamment le cas pour le pôle ressource que 
représente l’ESD).

Départements d’origine 
Ce graphique donne une idée des différents dépar-
tements d’origine des personnes reçues (hors les 
personnes étrangères en prison et en rétention).

La part des femmes et des hommes 
Toute permanence confondue, la part des hommes 
est légèrement supérieure à celle des femmes : 59% 
d’hommes reçus contre 41% de femmes. 

Nouveautés 2016 relative à l’axe « Actions de 
soutien et de conseils juridiques »
• Analyse de la loi sur l’immigration du 7 mars 2016 
et de son impact sur l’accompagnement des per-
sonnes étrangères
• Impulsion d’une nouvelle organisation pour faire 
face au renforcement des mesures relatives à l’ex-
pulsion et au contrôle des personnes étrangères (loi 
du 7 mars 2016), notamment création d’un pool de 
référents éloignement issus des différentes perma-
nences
• Développement de l’accompagnement des per-
sonnes dublinées (avec des situations d’assignation à 
résidence).
• Augmentation de l’accompagnement dans les 
démarches de demande d’asile de femmes victimes 
de vio¬lences conjugales et familiales dans le pays 
d’origine.
• Déménagement de l’Espace Santé Droit dans des 
locaux mis à disposition par l’hôpital Avicenne.
• Contentieux emblématiques pour faire avancer le 
droit des personnes (exemple, l’accès au séjour pour 
les parents d’enfants malades).
• Alerte sur la multiplication de l’enfermement de 
personnes malades et d’enfants en rétention, et 
risque d’expulsion vers des pays en guerre.
• Accompagnement renforcé des personnes réfu-
giées dans leur accès aux droits du fait de l’allonge-
ment des délais et de la multiplication d’obstacle.
• Adaptation de nos lieux d’accueil devant l’aug-
mentation du nombre de sollicitations dans tous les 
points d’accueil de la Cimade.
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2. Accueil et  
accompagnement dans 
les permanences « Séjour »

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?
L’activité des permanences dites « Migrants » ou  
« Séjour » représente l’essentiel de l’accompagne-
ment juridique en région Ile-de-France. Ces perma-
nences généralistes traitent des questions relatives 
à l’entrée et au séjour des personnes étrangères 
en France, et abordent des sujets très divers : visas, 
conditions d’accès à un titre de séjour, regroupe-
ment familial, obtention d’un autre type de titre de 
séjour que celui détenu (changement de statut), etc.
Environ 180 bénévoles interviennent au sein d’une 
vingtaine d’équipes, réparties sur 15 lieux.

Les permanences « migrants » ont des fonctionne-
ments très divers, principalement liés à :

Leur emplacement géographique et l’éventuelle 
existence d’un réseau associatif local :
A Paris et en proche banlieue, d’autres permanences 
thématiques de la Cimade prennent le relais sur des 
interventions plus spécifiques (demandes d’asile, re-
cours contre une mesure d’éloignement, soutien aux 
personnes victimes de violences, etc.) A contrario, 
les permanences plus éloignées de Paris (Auxerre, 
Reims, Charleville, Troyes, Evry) ont un champ d’in-
tervention plus large. Cette distinction jusque-là très 
marquée a tendance à s’amenuiser.

Les permanences en libre accès reçoivent plus de 
monde que les permanences sur rendez-vous.
A titre d’exemple : les bénévoles qui interviennent 
à la permanence sans rendez-vous du mardi à Fessart 
reçoivent entre 80 et 100 visites par semaine et à 
celle du mardi à Aulnay ce sont 1674 personnes qui 
ont été reçues sur toute l’année. Pour la plupart de 
ces permanences on note une hausse du nombre de 
personnes reçues en 2016 : environ 10% de plus qu’en 
2015. Certaines sollicitations peuvent relever que du 
simple renseignement.  A l’inverse, au Foyer de Gre-
nelle, où les deux permanences ne fonctionnent que 

sur rendez-vous, les équipes ont eu 715 entretiens dans 
l’année, ce qui représente tout de même une hausse de 
12% par rapport à 2015 et de 48% par rapport à 2014.
Ces deux modes de réception sont réellement 
complémentaires : une permanence sur rendez-vous 
permet de consacrer plus de temps aux personnes, 
de leur éviter d’attendre trop longtemps, de rédi-
ger sur place des courriers, de faire des recherches 
juridiques. Les permanences en accès libre nous 
permettent de rencontrer facilement et sans la 
barrière du rendez-vous, tout type de public, et ainsi, 
d’avoir une idée plus globale et plus concrète de la 
situation des personnes étrangères en Ile-de-France 
(situation administrative mais également accès aux 
droits sociaux, conditions de vie, etc.). Par ailleurs, 
certaines équipes assurent également une perma-
nence téléphonique en plus ou concomitamment au 
temps d’accueil.

En 2016, en lien avec une réflexion globale au sein 
de La Cimade sur les modes d’accompagnement 
existants, les temps d’accueil collectifs se sont multi-
pliés (pour plus de détails voir Partie II sur les actions 
collectives). 

Quels sont les modes d’orientation ?  
Comment les personnes reçues ont-elles enten-
du parler de la Cimade ? Le bouche à oreille reste 
le moyen le plus efficace pour se faire connaître. 
Depuis plusieurs années, le développement de ren-
contres et de formations auprès de travailleurs.euses 
sociaux.ales et d’autres structures, est à l’origine 
d’une orientation toujours conséquente mais mieux 
ciblée de la part de ces acteurs vers les permanences 
de la Cimade. La mise à jour plus régulière de la page 
IDF du site de la Cimade et le développement de 
notre communication sur les réseaux sociaux semble 
à l’origine du fait que nombre de personnes que 
nous rencontrons dans les permanences disent avoir 
croisé la Cimade en premier lieu sur internet.

Modes d’orientation :

Bouche à oreille 41%

Cimade (autres 
permanences)

24%

Travailleurs sociaux 16%
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Autres associations 7%

Internet 6%

Administration 3%

Avocat	 1%

Qui sont les personnes reçues dans les  
permanences ?
Nous constatons globalement une plus grande 
mixité quant aux personnes reçues dans nos perma-
nences liée à une féminisation du public reçu. Ainsi, 
si les hommes restent majoritaires, on tend progres-
sivement vers un équilibre.

Par genre : 

Masculin 57%

Féminin 43%

Dans les permanences d’Ile-de-France stricto sensu, 
le public reçu est très majoritairement originaire 
du continent africain, notamment du Maghreb et 
d’Afrique subsaharienne francophone. Les perma-
nences non-franciliennes de Charleville-Mézières 
(Ardennes), Reims (Champagne), Auxerre et Sens 
(Yonne) accueillent pour une part importante des 
personnes originaires des Balkans et du Caucase, 
régions du monde très peu représentées dans les 
autres permanences de la région parisienne. Enfin, 
nous continuons à recevoir dans toutes les perma-
nences des personnes qui sont en situation régulière 
dans un autre Etat européen (Italie et Espagne prin-
cipalement). Celles-ci viennent en France dans l’es-
poir d’y trouver plus facilement un emploi. Ce sont 
généralement des hommes, issus de pays d’Afrique 
subsaharienne.

Par nationalité :

Algérie	 11%

Mali 10%

Cote d’Ivoire 8%

Congo RDC 7%

Maroc 7%

Guinée 5%

Cameroun 5%

Sénégal	 5%

Nigéria	 3%

Tunisie 3%

Kosovo 2%

Albanie 2%

Arménie 2%

Bangladesh 2%

Haïti 2%

Congo Brazza 2%

Autres 24%

Quels constats généraux ?

Poursuite de la réflexion et des travaux autour de 
l’accompagnement global
L’accompagnement en vue du dépôt d’une de-
mande de titre de séjour ou de renouvellement de 
celui-ci reste l’activité principale des permanences, 
notamment en région parisienne. Les demandes de 
titre de séjour sont principalement fondées sur la 
vie privée et familiale des personnes, leur activité 
salariée ou leur ancienneté de présence en France. 

Demande carte de séjour temporaire 
(CST) liens personnels et familiaux

13%

Demande CST salarié 12%

Demande CST pour 10 ans de présence 6%

Demande CST pour soins 6%

Demande CST parent d’enfant français 4%

Demande de carte de résident 3%

Demande de regroupement familial 3%

Demande CST conjoint de Français 3%

Demande CST tous autres fondements 
confondus (étudiants, jeunes majeurs, 
accompagnants de malade, etc)

17%
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Cependant, on constate que près d’un tiers des de-
mandes en 2016 concernent des sollicitations autres 
que celles relatives aux demandes de titres de séjour. 
Les équipes sont sollicitées sur l’accès aux droits au 
sens large et sur la prise en charge sociale.
Ces demandes sont de plus en plus nombreuses : 
demande de visa, regroupement familial, ouverture 
de droits sociaux, demandes liées à l’état civil, à la 
nationalité, demandes d’autorisation de travail. 
Afin de répondre à ces sollicitations diverses, un 
travail de mutualisation des contacts et une réflexion 
sur les conseils à donner et les orientations à faire 
s’est poursuivie en 2016 notamment à l’occasion des 
commissions régionales.

A l’instar de ce qui se passe dans les permanences 
en dehors de la région parisienne, les équipes fran-
ciliennes développent petit à petit un mode d’ac-
compagnement plus global, ce qui implique la mise 
en place de réseaux locaux et une implication locale 
plus forte. 

L’accompagnement global traduit une considération 
de la personne dans sa globalité et non pas unique-
ment sous le prisme de sa situation administrative 
afin de lui permettre d’accéder à ses droits, notam-
ment droit sociaux ou encore au regard du droit du 
travail ou du droit de la famille, en la réorientant si 
nécessaire vers les structures compétentes pour la 
question donnée.

Transversalité et complexité : l’impact de la 
nouvelle loi 
La loi du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers 
en France, entrée en vigueur entre le 1er novembre 
2016 et le 1er janvier 2017, est venue complexifier 
le séjour des étrangers en France et renforcer les 
mesures répressives notamment en matière d’éloi-
gnement du territoire français. Diverses dispositions 
portant sur le droit au séjour ont un impact sur 
l’éloignement et vice versa : ces deux thématiques 
vont ainsi être de plus en plus mêlées.

La « nouvelle loi immigration » tend en effet vers 
une précarisation du séjour des personnes étran-
gères en France et favorise une politique d’immigra-

tion choisie tout en multipliant les mesures excep-
tionnelles de contrôle de police et en systématisant 
les mesures d’éloignement et de bannissement.

Si la partie sur l’entrée et le séjour peut laisser l’im-
pression que les dispositions adoptées vont globa-
lement dans le sens d’une amélioration des droits 
des personnes migrantes (avec tout de même des 
exceptions notables) cette loi n’a pourtant apporté 
aucune amélioration pour toutes les personnes se 
trouvant dans les situations les plus précaires sur le 
plan administratif. A titre d’exemples, aucune dispo-
sition n’est prévue  pour la régularisation des tra-
vailleurs sans papiers, pour les personnes en France 
depuis plus de 10 ans ou encore pour renforcer le 
respect de la vie privée et familiale.

Les dispositions favorables de la loi concernent en 
fait principalement des personnes déjà admises au 
séjour, pour lesquelles l’accès à des titres plus stables 
est légèrement facilité :
La loi du 7 mars 2016 a en effet créé deux grands 
types de cartes pluriannuelles dont la durée de 
validité est comprise, sauf exception, entre deux et 
quatre ans :
• La carte pluriannuelle dite « générale », que l’on 
appelle couramment la carte pluriannuelle qui 
devient l’étape intermédiaire entre la carte de séjour 
temporaire et la carte de résident ;
• Le « passeport talent », qui est également une 
carte pluriannuelle, et qui, s’adressant aux plus diplô-
més et argentés, concerne moins les personnes que 
nous accompagnons.
Ces titres ne concernent pas les personnes algé-
riennes.

Sous couvert d’une prétendue stabilisation du droit 
au séjour, la création de ces deux titres plurian-
nuels ont en fait justifié l’extension des pouvoirs de 
contrôle des préfets sur les personnes en situation 
régulière, seuls les titulaires d’une carte de résident 
bénéficiant d’un droit au séjour réellement stable, 
puisque non susceptible d’être remis en question à 
tout moment par la préfecture.

En parallèle, la loi renforce démesurément les 
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pouvoirs de contrôle des préfets sur les personnes 
étrangères, et surtout, dote l’administration d’un 
arsenal coercitif plus musclé que jamais pour assi-
gner à résidence, enfermer, sanctionner, expulser 
et bannir du territoire les personnes considérées 
comme indésirables.
Ces éléments sont ainsi à l’origine du fait que de plus 
en plus de permanences « migrant.e.s » ont à traiter 
au moins en partie de questions liées à l’éloignement.
En 2016, nous constatons une augmentation des 
sollicitations et des accompagnements jusque-là 
traitées par les permanences « éloignement ». 16% 
des sollicitations consiste en une orientation vers un 
avocat, un recours devant le tribunal administratif 
contre une mesure d’éloignement, une demande 
d’aide juridictionnelle, ou encore une demande 
d’abrogation de mesures d’éloignement en tout 
genre.

La Cimade IDF avait déjà initié des travaux visant à 
favoriser la transversalité entre les différentes théma-
tiques traitées dans les permanences. ; 
Les constats établis suite à la mise en œuvre de la loi 
sur l’immigration de 2016 sont venus confirmer ce 
besoin.
La fin de l’année 2016 est ainsi marquée par la créa-
tion d’un pool de « référents éloignement » com-
posé de membres des permanences « migrant.e.s ». 
Ces référents seront chargés de l’accompagnement 
et du conseil des équipes sur les questions liées à 
l’éloignement (recours dans les 48h, recours dans les 
15 jours, interdictions de retour sur le territoire, etc.) 
notamment via la mise en place d’une documenta-
tion spécifique.

La loi du 7 mars 2016 a également apporté des 
nouveautés très graves en termes de pouvoirs de 
contrôles octroyés aux préfets. Ces pouvoirs renfor-
cés s’expriment à travers deux articles de la nouvelle 
loi : l’un renforçant l’obligation pour les personnes 
titulaires d’une carte de séjour de pouvoir justifier 
à tout moment de leur droit au séjour, et l’autre 
permettant aux préfets d’exiger la communication 
de nombreux documents personnels auprès d’orga-
nismes divers.

De nombreuses situations soulèvent des difficultés 
juridiques particulières nécessitant un travail de 

recherche plus poussé pour apporter des éléments 
de réponse aux personnes concernées. Ainsi, nous 
constatons que notre accompagnement devient de 
plus en plus technique et requiert des connaissances 
juridiques pointues.

Comme nous en faisions le constat l’an passé pour 
d’autres raisons, l’accompagnement devient ainsi de 
plus en plus lourd et complexe, impliquant un suivi 
étroit et pouvant nécessiter parfois de multiples 
interventions pour une seule demande.
En effet avant même d’initier des démarches ad-
ministratives, il est souvent nécessaire d’intervenir 
en amont pour permettre de réunir les éléments 
nécessaires à la constitution du dossier : demande 
de documents d’état civil, demande de documents 
auprès d’un employeur ou d’un bailleur, etc.

Par la suite, les équipes doivent de plus en plus 
souvent intervenir lors du dépôt du dossier, pendant 
et après l’examen de celui-ci, afin de lutter contre les 
nombreux obstacles auxquels font face les personnes 
: difficultés pour obtenir un rendez-vous par internet 
lorsque cela est exigé, difficultés rencontrées au gui-
chet pour le dépôt du dossier ou pour faire enregis-
trer le dossier, délais de traitement interminables puis 
réflexion stratégique sur les suites à donner (informa-
tions sur les démarches à effectuer en cas d’accord ou 
sur la procédure contentieuse en cas de refus).
Les personnes étrangères se trouvent également 
vers les permanences de la Cimade pour renouve-
ler leur titre de séjour ou encore pour solliciter un 
titre de séjour plus pérenne comme une carte de 
résident de dix ans ou pour faire venir les membres 
de leur famille. 
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3. Accueil et accompagne-
ment des demandeurs 
d’asile et des réfugiés

Les permanences

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?
Dans la région parisienne, l’accueil des demandeurs 
d’asile sollicitant notre aide se réalise dans 6 perma-
nences spécialisées. En raison du découpage régional 
de la Cimade, le travail réalisé auprès des deman-
deurs d’asile par les groupes locaux d’Auxerre, Sens 
et Troyes est également comptabilisé dans cette 
analyse statistique.

 Au cours de l’année nous avons reçu 3230 per-
sonnes pour lesquelles nous avons réalisé 3444 in-
terventions, certaines personnes revenant plusieurs 
fois dans l’année pour d’autres types de démarches. 
Ces interventions sont en augmentation de 15% 
par rapport à l’année dernière, alors que le nombre 
d’équipe est inchangé. Cette augmentation de notre 
activité est toujours liée à l’augmentation générale 
du nombre de demandeurs d’asile en France en 
2016 (+7,5% de premières demandes d’asile).

PERMANENCES Nb de 
personnes 
reçues 
2016

2016
Nb de per-
sonnes 
reçues 
2015	

	
2015 

Aulnay (93) 252 8% 289 11%

Auxerre (89)	 96 3% 42	 2%

Cergy (95) 309	 10% 369	 14%

Montreuil (93)	 651 20% 486	 18%

Paris - Batignolles		
	

926 29%	 761 28%

Paris - Luxembourg	 846 26% 696 25%

Sens (89)		
	

31 1% 27	 1%

Troyes (10)			 
	

40 1% 24 1%

Versailles (78)			 
	

79 2% 40 1%

Total	 3230	 100%	 2734	 100%
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Quel public ?

	

					   
			 
							     
	
							     

				  
							     
						    
							     
		
					   
							     
							     
		
							     
							     
	

Nationalité Nb de 
personnes 
reçues 
2016

2016 Nb de 
personnes 
reçues  2015

2015 Evolution 
2016/2015

RDC 506	 15,7%	 514 18,8% -3,15pt

Autres pays 389 12,0% 309 11,3% 0,73pt

Guinée 323	 10,0% 229 8,4% 1,62pt

Mali 292 9,0% 214 7,8% 1,21pt

Côte d’Ivoire 229 7,1% 151 5,5% 1,56pt

Bangladesh 201 6,2% 222 8,1% -1,90pt

Soudan 170 5,3% 44 1,6% 3,65pt

Mauritanie 135 4,2% 163 6,0% -1,79pt

Nigeria 127 3,9% 65 2,4% 1,55pt

Afghanistan 104 3,2% 53 1,9% 1,28pt

Chine 78 2,4% 67 2,5%	 -0,04pt

Algérie 77 2,4% 74 2,7% -0,32pt

Sénégal 74 2,3% 40 1,5% 0,83pt

Sri Lanka 69 2,1% 117	 4,3%	 -2,15pt

Haïti 53 1,6% 31 1,1% 0,51pt

Congo 48 1,5% 49 1,8%	 -0,31pt

Cameroun 47 1,5% 26 1,0% 0,50pt

Pakistan 44 1,4% 70 2,6% -1,20pt

Géorgie 41 1,3% 50 1,8% -0,56pt

Centrafrique 40 1,2% 42 1,5% -0,30pt

Kosovo	 35 1,1% 24 0,9%	 0,21pt

Arménie 31 1,0%	 23	 0,8%	 0,12pt

Erythrée 31 1,0% 28 1,0% -0,07pt

Syrie 31 1,0% 38 1,4% -0,43pt

Ukraine 28 0,9% 28 1,0% -0,16pt

Russie 27 0,8% 61 2,2% -1,40pt

Total 3230 100% 2732	 100%
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Parmi les 5 premières nationalités fréquentant les 
permanences asile en 2016, ce sont toujours les 
ressortissants de la République Démocratique du 
Congo qui sont le plus présents, avec cependant une 
baisse importante de leur représentation (15,67%, 
soit 3,15 points de moins par rapport à l’année 
2015). Viennent ensuite les ressortissants guinéens, 
maliens, ivoiriens, dans des proportions en augmen-
tation. La communauté bangladaise est en diminu-
tion notable (-1,9 points), comme l’année dernière.
Ensuite, il est à noter la forte augmentation de la 
présence de Soudanais (+3,65 points) de même que 
les ressortissants nigérians et afghans. Concernant 
les Soudanais et les Afghans leur venue dans les  
permanences est principalement liée aux procédures 
Dublin (cf. infra, type d’interventions).

La répartition femme / homme est de 29% et 71%. 
La présence féminine est en ainsi en diminution par 
rapport à l’année dernière, ce qui s’explique sans 
doute par l’augmentation des nationalités à forte 
représentation masculine (Soudan, Afghanistan).

Type d'intervention Nb 2016 2016% Nb 2015 2015% Evol. 2016/201
Dublin 537 15,6% 248 8,3% 7,25pt
Réunification familiale 424 12,3% 358 12,0% 0,27pt
Dossier OFPRA 307 8,9% 374 12,6% -3,66pt
Premiers conseils, orientation plateforme 302 8,8% 303 10,2% -1,42pt
AJ pour CNDA 282 8,2% 469 15,8% -7,58pt
Recours CNDA 253 7,4% 178 6,0% 1,36pt
Réexamen 239 6,9% 276 9,3% -2,34pt
Débouté sans solution 188 5,5% 118 4,0% 1,49pt
Conditions matérielles d'accueil (CADA, Plateforme) 170 4,9% 102 3,4% 1,51pt
Régularisation, conseil sur titre de séjour autre qu’ asile 166 4,8% 123 4,1% 0,68pt
Entretien OFPRA (préparation / assistance) 157 4,6% 83 2,8% 1,77pt
Recours OQTF 125 3,6% 74 2,5% 1,14pt
Autre / divers non répertoriables 87 2,5% 91 3,1% -0,53pt
Liaison avec avocat CNDA 82 2,4% 42 1,4% 0,97pt
Transfert de protection 29 0,8% 19 0,6% 0,20pt
Pb d'accès à la procédure (refus guichet, délai d'attente, ...) 20 0,6% 33 1,1% -0,53pt
Pb d’Etat civil OFPRA 19 0,6% 23 0,8% -0,22pt
Hébergement (CADA, HUDA, AT-SA) 12 0,4% 8 0,3% 0,08pt
Autorisation de travail 11 0,3% 5 0,2% 0,15pt
Procédure accélérée 9 0,3% 21 0,7% -0,44pt
Pb de délivrance attestation asile 7 0,2% 8 0,3% -0,07pt
Statut d’apatride 7 0,2% 12 0,4% -0,20pt
Refus d'enregistrement par OFPRA 6 0,2% 3 0,1% 0,07pt
Irrecevabilité 5 0,2% 3 0,1% 0,04pt
TOTAL 3444 100% 2974 100%   
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La procédure Dublin
L’année 2016 est marquée par l’augmentation 
spectaculaire des interventions liées au règlement 
Dublin : 15% des sollicitations, soit une augmen-
tation de plus de 7 points par rapport à l’année 
précédente. Cette augmentation s’est très forte-
ment accentuée lors des derniers mois de l’année, 
où les problèmes lié à ce règlement ont presque 
totalement accaparé nos permanences. L’année 
2017 risque de confirmer que le problème majeur 
que rencontrent les demandeurs d’asile en France 
est le risque de refoulement, sans examen de leur 
demande d’asile, vers d’autres Etats européens en 
raison de leur signalement dans le premier pays de 
transit.

Cette augmentation spectaculaire des procédures 
Dublin s’explique par trois raisons principales :
Tout d’abord, depuis ce qui a été dénommée la  
« crise migratoire » de l’automne 2015, un arsenal 
européen de contrôle des frontières s’est mis en 
place, aboutissant notamment à la création de Hot-
spot aux portes de l’Europe (Italie et Grèce). Dans 
ces centres les migrants se trouvent forcés de faire 
enregistrer leurs empreintes dans le fichier européen 
Eurodac, alors même s’ils ne souhaitent pas  deman-
der l’asile dans ce pays et qu’ils poursuivront leur 
route plus loin en Europe.

Ensuite, de nombreux exilés arrivés en 2015-2016, 
notamment dans les pays du Nord de l’Europe, 
ont fait l’objet de procédures d’examen de leur 
demande d’asile assez expéditives aboutissant à des 
rejets et à la délivrance massive de mesures d’expul-
sions vers leur pays d’origine. Ces personnes fuient 
les procédures coercitives prises à leur encontre et 
partent à la recherche de pays d’accueil aux critères 
moins draconiens. A titre d’exemple, les ressor-
tissants afghans connaissent un taux de réponse 
favorable à leur demande d’asile inférieur à 50% en 
Allemagne, alors qu’il est supérieur à 80% en France. 
Il est donc parfaitement compréhensible pour ces 
personnes fuyant un pays ravagé par la guerre de 
chercher une autre protection en Europe.

Enfin, le 19 juillet, le ministre de l’Intérieur a deman-
dé aux préfectures d’appliquer avec beaucoup plus 
de rigueur le règlement Dublin en leur demandant 

d’augmenter fortement les transferts effectifs et 
de recourir le plus souvent possible à des mesures 
coercitives : assignations à résidence et placements 
en rétention.

A la fin de l’année 2016, 26000 procédures Dublin 
avaient été initiées par les préfectures (11000 en 
2015) et 1300 transferts réalisés (525 en 2015).
Dans ce contexte nos équipes ont fort à faire pour 
démêler les méandres juridiques d’un règlement 
connus pour sa complexité, auquel s’ajoutent des 
pratiques et des stratégies préfectorales instables et 
imprévisibles. Pour ce faire nous avons développé 
une page d’actualité sur le site de la Cimade per-
mettant au public  averti de suivre au jour le jour les 
évolutions des pratiques et d’y trouver des conseils 
sur la conduite à tenir par rapport aux injonctions de 
l’administration.
http://www.lacimade.org/dublin-etat-des-lieux-et-
conseils-pratiques-en-ile-de-france/

Réunification familiale
Avec 424 interventions réalisées en 2016, en légère 
augmentation par rapport à l’année dernière, la réu-
nification familiale est le second motif de fréquenta-
tion des permanences asile.
Le changement législatif opéré  en 2015 devait 
conduire à une facilitation de la délivrance des visas 
pour les familles de réfugié.es en prenant en compte 
la certification de la composition familiale réalisée 
par l’OFPRA. Force est de constater pour le moment 
que les consulats ne tiennent aucun compte de ce 
changement législatif et continuent d’effectuer des 
vérifications tatillonnes et chronophages qui font 
double emploi avec le travail réalisé par la division 
protection de l’OFPRA.
Sans la simplification annoncée lors de la réforme, il 
est à craindre que les problèmes liés aux procédures 
de réunification familiale se multiplient en raison 
de l’augmentation des protections accordées par 
l’OFPRA ces dernières années : 26 351 en 2016 (19 
500 en 2015).

Assistance devant la Cour Nationale du Droit d’Asile 
(CNDA)
En additionnant les demandes d’aide juridiction-
nelle, les recours rédigés directement pour la CNDA, 
ainsi que les liaisons avec les avocats de la CNDA, le 
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soutien au recours devant la CNDA représente  la 
majorité des sollicitations, 17,9% des interventions. 
Cependant ce chiffre est en forte baisse par rapport 
à l’année dernière, en particulier en ce qui concerne 
les demandes d’aide juridictionnelle (-7,6 points). Ce 
phénomène s’explique par la réforme adoptée en 
2015, appliquée pleinement en 2016, visant à limiter 
aux seuls 15 premiers jours suivant la notification 
de la décision de l’OFPRA les possibilités de saisir la 
CNDA par le biais d’une demande d’aide juridiction-
nelle « isolée » — sans recours formel. 
Ceci est confirmé par l’augmentation sensible des 
recours CNDA (+ 1,4 points) réalisés notamment 
lorsque ce premier délai de 15 jours est dépassé.

OFPRA
Les demandes d’assistance lors de la rédaction du 
dossier OFPRA, sont en forte baisse. Difficile de 
connaître les raison de cette évolution : meilleure 
prise en charge de cette mission par les plateformes, 
remise en question de l’importance du formulaire 
écrit ? Ce changement s’accompagne en revanche 
d’une augmentation des demandes de préparation 
ou d’assistance lors de l’entretien OFPRA (+1,8 points). 

Ce dernier motif est lié à la possibilité nouvelle, 
créée par la réforme de 2015, d’être au côté des 
demandeurs d’asile pendant leur audition à l’OFPRA 
et de formuler des observations critiques sur le 
déroulement et le contenu de cet entretien. Depuis 
sa mise en place en novembre 2015, cet accom-
pagnement a concerné une centaine de personne 
suivies par la Cimade, impliquant principalement des 
bénévoles de l’Ile de France.

Autres interventions
Le nombre de réexamen est en nette diminution en 
raison, probablement d’un durcissement des pra-
tiques de l’OFPRA et de la CNDA qui ont tendance 
à rejeter très rapidement les dossiers présentés, sans 
procéder à un entretien ou une audience.

Les interventions relatives aux conditions maté-
rielles d’accueil sont en augmentation (+1,5 points) 
en raison principalement des difficultés de verse-
ment de l’allocation de demande d’asile par l’OFII : 
importants retards de paiement, refus arbitraires et 
illégaux de versement, etc.

Les problèmes d’accès aux plateformes d’enregis-
trement des demandes d’asile sont étonnement 
peu représentés (0,6%), alors que c’était le sujet de 
préoccupation principal des associations lors des 
6 premiers mois de l’année 2016. Ceci nous avait 
même conduit à devoir réaliser une campagne 
inter-associative de contentieux de masse, en avril, 
contre la préfecture de police, conduisant celle-ci 
à être condamnée 150 fois par le tribunal adminis-
tratif. Il s’agit peut-être d’un défaut de notre outil 
statistique qui conduit à ce que cette problématique 
soit noyée dans la rubrique « premier conseils, 
orientation plateforme » ?
Certaines appréhensions que nous avions formulées 
l’année dernière concernant l’arrivée des nouvelles 
procédures accélérée ne se sont pas vérifiées en 
2016. Ce type de procédure est abondamment 
utilisé par les préfectures, comme nous le craignions, 
mais finalement peu d’interventions ont été réali-
sées pour les contrer car il n’existe pas de recours 
efficace et immédiat. De plus, les effets négatifs sont 
finalement très peu ressentis par les demandeurs 
eux-mêmes : pour le moment les délais de traite-
ments des dossiers sont très similaires à ceux des 
procédures normales ; seule l’intervention, en fin 
de parcours, du juge unique de la CNDA peut faire 
craindre un traitement plus arbitraire, sans que cela 
se vérifie pour le moment dans les statistiques de la Cour.

Le Centre de domiciliation des 
Gobelins 
L’activité du groupe Cimade de Paris-Gobelins est 
exclusivement tournée vers la domiciliation et l’ac-
cès aux droits sociaux des demandeurs d’asile, per-
sonnes déboutées ou reconnues réfugiées, dans le 
cadre du réseau Dom’Asile.  Ce groupe a assuré, en 
2016, 81 nouvelles domiciliations. Au 31 décembre 
2016, 801 personnes bénéficiaient d’une domicilia-
tion auprès du groupe Cimade Gobelins.
Depuis la réforme de juillet 2015 qui supprime 
l’obligation de la domiciliation pour les demandeurs 
d’asile et donne la compétence de la domiciliation à 
des organismes gestionnaires de plate-forme d’ac-
cueil, Dom’Asile élabore un nouveau projet de plus 
en plus tourné vers l’accompagnement des per-
sonnes reconnues réfugiées ou déboutées de leur 
demande d’asile.
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En 2016, l’association a donc consacré un temps de 
travail important avec les équipes des 11 centres de 
domiciliation et les permanences sociales du réseau 
à analyser l’environnement de chaque centre et a 
imaginé les actions à mener auprès de ce public. 
Cette réflexion sera à poursuivre en 2017.

Le Centre international de Massy

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?
En 2016, le Centre International de la Cimade a 
hébergé et accompagné 136 personnes :
•107 réfugié.e.s dans le cadre des 60 places du 
Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) ;
• 5 familles de réfugié.e.s  auparavant hébergées en 
nuitées d’hôtel en Ile-de-France dans le cadre d’un 
appel à projets Urgence familles du plan de réduc-
tion des nuitées hôtelières ; 
• 2 familles monoparentales dans le cadre d’un pro-
jet pour les femmes étrangères victimes de violence 
soutenu par la fondation Seligmann ;
• 1 famille de 7 réfugié.e.s en logement transitoire 
aux Ulis dans le cadre de la fin du dispositif d’Aide au 
Logement Temporaire (ALT).

Ces personnes sont hébergées et accompagnées 
dans leurs démarches avec un seul objectif : leur 
permettre d’être autonomes avec une solution de 
logement pérenne.
L’équipe a également continué à porter de nom-
breuses animations socio-culturelles et activités de 
plaidoyer et de sensibilisation.
L’ensemble de ces missions a été assurée par une 
équipe de 9 salarié.es, 40 bénévoles et un volon-
tariat de service protestant allemand dans le cadre 
d’un partenariat avec l’EIRENE. En deux ans, le 
nombre de bénévoles a été multiplié par quatre. 
Cette forte mobilisation de bénévoles nous permet 
de bénéficier de nouvelles compétences et nous a 
obligé à repenser la coordination entre salariés et 
bénévoles.

Quel public ?
La part des personnes isolées progresse (40% en 
2016 contre 34% en 2015) et celle des familles 
diminue même si celles-ci restent majoritaires (60% 
contre 66% en 2015). 

Les personnes hébergées proviennent de 20 pays 
différents. Les nationalités les plus représentées 
sont la Guinée-Conakry, l’Afghanistan, la République 
Démocratique du Congo et la Somalie. 
La part de la population masculine continue de pro-
gresser et représente désormais 62% des résidents, 
augmentation aussi de la part des jeunes majeurs. 
L’âge moyen des résident-e-s est de 24 ans en 2016.

Quels constats généraux ?

Une refonte de la mission des CPH
L’année 2016 a été marquée par les premiers effets 
de la mise en place de la réforme de l’asile et des 
changements majeurs sur le rôle et la mission des 
Centres Provisoires d’hébergement (CPH). 
Les orientations vers le centre sont désormais gérées 
et décidées par l’OFII au niveau national. Jusqu’en 
octobre 2016, elles étaient gérées au niveau dépar-
temental sur orientation du SIAO 91, le centre étant 
décisionnaire in fine sur les admissions, ce qui n’est 
désormais plus le cas. 
Le CPH hérite également d’une nouvelle mission, 
il est devenu la structure référente pour le dépar-
tement de l’Essonne auprès des administrations en 
matière d’insertion des réfugié.e.s.

Une précarisation croissante des modes d’héberge-
ment des réfugiés
En 2012, ils/elles étaient seulement 12% à provenir 
de dispositifs d’urgence (115, Hébergement d’Ur-
gence pour Demandeurs d’Asile ou Accueil d’Ur-
gence de Demandeurs d’Asile) alors qu’ils/elles sont 
désormais 26%.
L’ouverture de places dédiées aux familles de réfu-
gié-e-s sortant du 115 a permis à l’équipe de mesu-
rer combien plusieurs années passées en hôtel social 
ancrent ces familles dans la détresse et la précarité et 
accentuent leurs difficultés faute d’un accompagne-
ment social de proximité.

Un accès aux droits sociaux toujours plus difficile et 
des coupures de droits récurrentes 
Le délai moyen observé au centre entre l’obtention 
du statut de réfugié et la délivrance de la carte de ré-
sident augmente d’un mois en 2016  (9 mois). Cela 
s’explique en grande partie par l’allongement des 
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délais de l’OFPRA pour obtenir un acte de naissance 
qui sont passés d’environ 9 à 12 mois.
Le délai moyen pour arriver à faire venir les enfants 
et/ou les conjoints baisse mais reste toujours très 
important : 13 mois en moyenne.
Les coupures de droits sont récurrentes, notamment 
en raison de la multiplication des contrôles des ad-
ministrations qui demandent aux réfugiés des pièces 
justificatives, qui non seulement ne sont pas obliga-
toires, mais pourraient même les mettre en danger. 

Une plus grande précarité financière
Les personnes en emploi ne sont pas épargnées 
par la précarité : on observe en 2016 une baisse de 
l’intérim et une remontée des contrats précaires. 
Cela explique que le pourcentage de personnes avec 
des ressources inférieures au SMIC progresse et 
concerne désormais 84% de la population active du 
centre, contre 77% en 2015.

La permanence orientation sociale
Ouverte en 2016, la permanence a accueilli 218 
personnes. Cette permanence, assurée par neuf 
bénévoles, est ouverte 3 jours par semaine.  
La principale demande exprimée porte sur l’accès à 
des cours de français (46%). Les bénévoles réalisent 
des tests de niveau pour inscrire les personnes dans 
le cours de Français Langues Etrangères  (FLE) adap-
té. En deuxième position arrivent les difficultés liées 
à leur situation administrative (23%), les personnes 
sont alors majoritairement orientées vers les per-
manences juridiques de La Cimade. En troisième 
position,  ce sont les besoins d’hébergement et de 
logement (13%) et enfin les problèmes d’accès aux  
droits sociaux.

La grande majorité des personnes reçues (65 %) 
sont en situation irrégulière. Elles ont donc difficile-
ment accès aux services sociaux de droit commun et 
ne parviennent pas à accéder à leurs droits : 12% des 
personnes ont sollicité une aide administrative,  l’ac-
cès à une domiciliation ou l’accès à la CMU. Cette 
accessibilité est d’autant plus compromise, lorsque 
ces personnes sont en situation d’errance ou héber-
gées temporairement. 

Enfin, le constat le plus étonnant est que 46 % des 
personnes accueillies ont été orientées par des 
travailleurs sociaux des services de droits communs 
ou d’associations qui ne semblent pas en mesure 
de répondre à leurs besoins (CCAS, MDS, Secours 
Islamique).

Les enseignements de cette première année d’expé-
rimentation de la permanence :
•  Nécessité de formation et d’accompagnement 
des bénévoles sur le repérage des besoins, la posture 
d’écoute, les différents dispositifs/partenaires, la 
mise à jour des outils (fiche d’évaluation, répertoire, 
tableau de correspondance entre le type de besoin, 
le type de public et les structures vers lesquelles les 
orienter)  et de coordination des équipes par des 
réunions régulières ;
•  Des rencontres avec différentes associations sont 
nécessaires pour faciliter les orientations et déve-
lopper le réseau de partenaires, notamment pour 
la prise en charge de femmes victimes de violences 
conjugales; 
•  Le temps d’entretien confidentiel est extrême-
ment apprécié des personnes reçues, même sans 
accompagnement dans la durée ;
• La présence de bénévoles parlant plusieurs langues 
est un vrai plus ;
•  La non substitution à l’accompagnement social en 
tant que tel  mais se centrer sur l’orientation pour 
que les personnes fassent valoir leurs droits.

4. L’accompagnement 
des femmes et personnes 
étrangères victimes de 
violences

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?
Depuis 2004, les permanences « Femmes et per-
sonnes étrangères victimes de violences »  répondent 
aux besoins de personnes migrantes victimes de 
violences liées au genre, lorsque ces dernières ont 
des conséquences sur leur situation administrative 
et notamment sur leur droit au séjour : violences 
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conjugales, persécutions liées au genre dans leur 
pays d’origine, traite des êtres humains etc...

Ces permanences ont pour objectif d’informer les 
personnes de leurs droits et de les faire respecter.
Les particularités de ce public nécessitent des condi-
tions d’accueil, d’écoute et de sécurité spécifiques. 
Sa grande vulnérabilité nécessite aussi une prise 
en charge globale et un travail en partenariat avec 
d’autres structures.
Si les permanences réalisent un accompagnement 
administratif et juridique à titre principal, elles font 
également un travail de diagnostic de la situation 
globale de la personne afin qu’elle puisse être 
orientée et prise en charge par toutes les structures 
institutionnelles ou associatives dont elle pourrait 
avoir besoin (accompagnement social, médical, psy-
chologique et mise à l’abri ; suivi en droit pénal et de 
la famille etc.)

Quatre bénévoles conseillent, orientent et accordent 
des rendez-vous à partir d’une permanence télé-
phonique hebdomadaire le mercredi. Quatorze 
bénévoles sont chargées d’accompagner les femmes 
pour lesquelles des rendez-vous ont été pris. 

En 2016, 1470 personnes ont été conseillées par 
téléphone et 354 personnes ont été suivies. 

Dans la recherche d’un meilleur fonctionnement 
des permanences, nous avons travaillé sur trois axes 
spécifiques : le renforcement de la permanence 
téléphonique et de ses outils, la mise à jour du 
répertoire d’orientation et de prise en charge des 
personnes victimes de violences et l’approfondis-
sement de notre travail avec des avocats ayant des 
compétences combinées en droit des étrangers, 
droit de la famille et droit pénal.  

Quel public reçu ?
Les violences sont un phénomène universel qui 
touche les personnes, quels que soient leur pays 
d’origine et leur catégorie socio-professionnelle. 
Elles recouvrent des situations très différentes.

Répartition des personnes en fonction de leur 
genre  

Les permanences ont accueilli en 2016 99,3% de 
femmes. Seul 1 homme a été reçu par les bénévoles 
(2 en 2015), ce chiffre stable n’est pas représentatif 
du pourcentage d’hommes migrants victimes de 
violences conjugales en France.

Départements de résidence  
Un peu moins de la moitié des personnes reçues 
dans nos permanences résident à Paris ou dans le 93 
(48%). Ce chiffre est relativement stable par rapport 
à l’année dernière ; nous constatons également une 
augmentation des personnes résidant dans le 92.

75 26%

77 5%

78 3%

91 9%

92 14%

93 22%

94 14%

95 6%

Autre 2%

 
Nationalité des personnes 
En 2016, 46 nationalités différentes ont été comp-
tabilisées. Sont mentionnés ici les pays les plus 
représentés dans nos permanences, mais nous avons 
également reçu à titre d’exemples quatre Cap-ver-
diennes, trois Russes et trois Chinoises. Nous notons 
comme l’année dernière une augmentation des 
personnes Algériennes reçues (29% en 2015 et 32% 
en 2016).

Exploitation de nouvelles données statistiques 
en 2016  
81% des personnes reçues sont arrivées en France 
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depuis moins de 5 ans et 20% sont âgées de moins 
de 25 ans. Nous avons également constaté que nous 
suivons les personnes sur plusieurs années puisque 
seulement 33% des personnes suivies contactaient 
la permanence pour la première fois en 2016. 

Quels constats généraux ?

Crime d’honneur/vendetta 0,3%

Esclavage/exploitation par travail 0,7%

Mariage forcé 7,2%

Mutilations sexuelles sur fillettes 4,9%

Orientation sexuelle 0,3%

Problèmes de documents enfant/père 0,3%

Polygamie 0,3%

Prostitution/Traite 4,6%

Viol 2,6%

Violences au sein du couple 72,9%

Violences uniquement familiales 4,6%

Autres 1,3%

La part des violences intrafamiliales, suivant la ten-
dance des années précédentes, est majoritaire et ne 
cesse d’augmenter (77,5% des personnes accompa-
gnées, +10% par rapport à 2015) avec une prédo-
minance des violences conjugales (72,9%). À cette 
violence s’ajoute une violence administrative : perte 
du titre de séjour, perte du logement, du travail etc.
tableau
Accompagnement dans la demande de titre de séjour 
80% des personnes ont entrepris des démarches 
liées à leur droit au séjour et aux conséquences 
des violences sur leur statut administratif. Comme 
chaque année, cela représente la très grande majori-
té des personnes reçues (78% en 2015). 

Réforme du droit au séjour par la loi immigration 
d’avril 2016 
La loi sur l’immigration de mars 2016 a marqué 
l’ensemble de nos activités ; le droit commun des 
personnes étrangères ainsi que les dispositions spé-
cifiques sur les violences ont été modifiés largement, 
ce qui a entraîné un travail de formation, de création 
de nouveaux outils juridiques, d’élaboration de nou-
velles stratégies (pour les violences : passage au plein 

droit pour le renouvellement des titres de séjour 
dans le cadre de violences familiales) ou encore un 
important travail de veille.

Augmentation d’exigences abusives de preuve des 
violences 
Nous constatons encore de grandes difficultés à 
faire appliquer les textes pourtant protecteurs pour 
le maintien du droit au séjour des femmes victimes 
de violences.
Les personnes concernées ne parviennent à ob-
tenir le renouvellement de leur titre qu’après de 
nombreuses relances de diverses structures dont la 
Cimade. Nous constatons ainsi une augmentation 
d’exigences abusives et illégales de preuves de vio-
lences : alors que les textes prévoient que la preuve 
des violences sera rapportée par tous moyens, les 
préfectures exigent que les personnes produisent a 
minima une plainte et un certificat médical. Souvent, 
on leur demande aussi d’apporter la preuve de la 
condamnation pénale du conjoint, un jugement de 
divorce pour faute, une ordonnance de protection 
etc.

Les équipes de la Cimade assurent un plaidoyer quo-
tidien pour faire reculer ces pratiques qui incarnent 
et renforcent le phénomène de la double violence. 
La formation des agents en préfecture est large-
ment insuffisante d’autant plus qu’en parallèle, nous 
observons toujours plus de suspicion à l’égard de ce 
public. 
Les femmes sont ainsi accusées régulièrement de 
se prétendre victime uniquement afin d’obtenir un 
traitement de faveur, ce qui est un comble lorsque 
l’on sait à quel point les dispositions légales protec-
trices sont difficile à faire respecter en préfecture.

Des bénévoles de plus en plus polyvalentes face à des 
femmes isolées et précarisées 
La grande vulnérabilité et l’isolement des femmes 
étrangères victimes de violences les éloignent sou-
vent d’un parcours de sortie des violences appro-
prié. Le manque d’information sur leurs droits et 
les phénomènes de double emprise exercée par le 
conjoint (emprise liée aux violences et emprise sur la 
situation administrative relative au séjour) entrainent 
souvent l’impossibilité de suivre les démarches 
pour l’accès aux droits. Les équipes de la Cimade se 
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forment et interviennent alors dans de nombreux 
domaines du droit pour conseiller et orienter au 
mieux les personnes reçues : droit pénal, droit de 
la famille pour le divorce, l’autorité parentale et les 
enlèvements d’enfant, le droit international privé 
etc… (Cf. Partie III)

L’accompagnement dans l’obtention d’une protection 
au titre de l’asile
20% des personnes reçues ont entrepris des dé-
marches liées à l’asile et aux persécutions dites de 
genre. Il s’agit pour la permanence de travailler leur 
récit d’asile, de préparer la personne à l’entretien 
devant l’OFPRA et de suivre le dossier jusqu’au 
recours devant la Cour nationale du droit d’asile. La 
demande d’asile fait partie des dossiers pour les-
quels les bénévoles doivent avoir de très nombreux 
rendez-vous avec les personnes suivies, parfois plus 
de 10.

Absence de détection de la vulnérabilité des deman-
deurs d’asile 
La réforme de l’asile de l’année 2015 prévoyait une 
identification de la vulnérabilité des demandeurs 
d’asile par l’OFII au guichet unique afin de permettre 
un accueil et une procédure d’asile plus adaptés.
Les équipes des permanences accompagnent le plus 
souvent un public répondant aux critères de vul-
nérabilité (personnes victimes de la traite des êtres 
humains, femmes victimes de violences sexuelles ou 
de mutilations avec des parcours migratoires de plus 
en plus traumatisants et violents) or, nous consta-
tons que l’identification ne se fait pas et, ce, même 
lorsque la personne se signale ou que la Cimade 
intervient.

Par ailleurs, nous constatons que les personnes que 
nous recevons n’ont pas été accompagnées dans la 
rédaction de leur récit à l’OFPRA par les plateformes 
de premier accueil alors que cette mission fait claire-
ment parti du cahier des charges des PADA. 

Augmentation des demandes d’asile liées à des vio-
lences conjugales et familiales dans le pays d’origine
Nous accompagnons de plus en plus de femmes 
fuyant leur pays d’origine en raison des violences 
familiales et notamment conjugales, qu’elles y su-
bissaient et contre lesquelles les autorités judiciaires 

ne les ont pas protégées. Cette hausse est notable 
depuis trois années pour les pays du Maghreb. 
En France, les persécutions liées au genre, comme 
les mutilations sexuelles ou les mariages forcés, sont 
le plus souvent considérés comme des persécutions 
pouvant permettre une protection au titre de l’asile.
Cependant s’agissant des violences conjugales, la 
situation est plus complexe car de nombreux pays, 
comme ceux du Maghreb, sont considérés par la 
France comme possédant un système judiciaire et 
policier protecteur, même si concrètement cette 
protection est inexistante ou insuffisante. Nous 
accompagnons alors ces femmes algériennes et ma-
rocaines afin qu’elles puissent effectivement deman-
der l’asile en France.
En plus de cet accompagnement, nous avons engagé 
un travail auprès de l’OFPRA notamment en rencon-
trant et interpellant sur ce sujet le groupe de travail 
sur les violences faites aux femmes.

Orientations et suivis 
Les personnes reçues ont un besoin primordial de 
prise en charge globale : médicale, psychologique, 
sociale, mise à l’abri, prise en charge juridique en 
droit des étrangers, droit de la famille et droit pénal. 
Chaque année, les équipes développent un réseau 
de partenaires associatifs et institutionnels pour 
s’assurer de leur prise en charge et d’un accès aux 
dispositifs de droit commun existant pour lutter 
contre les violences faites aux femmes. Nous ren-
controns régulièrement ces structures et assurons 
des formations aux acteurs de terrains en lien avec 
les personnes étrangères victimes de violences. 
63% des personnes que nous avons reçues en 2016 
ont été orientées par des assistantes sociales et des 
structures de prise en charge des femmes victimes 
de violence (59% en 2015).
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5. L’accès aux droits et 
aux soins des personnes 
malades étrangères 

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?
L’accès aux droits et aux soins des personnes 
malades étrangères concerne l’ensemble des lieux 
d’accompagnement de la Cimade IDF : perma-
nences, interventions dans les prison et centres 
de rétention, soit 10% de l’activité de chacune des 
permanences.
Le lieu principal  d’accompagnement et d’expertise 
reste cependant l’Espace Santé Droit (ESD), projet 
en partenariat avec le Comede pour la promotion 
de la santé et de l’accès aux droits des personnes 
étrangères malades en situation précaire.
Les données présentées ici sont issues essentielle-
ment des activités menées au sein de l’ESD. 
L’équipe de l’ESD comprend une dizaine de béné-
voles qui assurent une permanence de soutien juri-
dique deux jours par semaine (mercredi et vendredi) 
ainsi qu’une permanence téléphonique ressource et 
de prise de rendez-vous. 

L’équipe est coordonnée par un salarié du Comede 
et une salariée de la Cimade, et soutenue par un 
médecin du Comede présent une fois par semaine. 
L’évaluation médicale des personnes qu’il effectue 
permet de conseiller les personnes malades sur l’op-
portunité des démarches à effectuer compte tenu 
du droit et des pratiques en vigueur. Elle représente 
un tiers des consultations faite à l’ESD. Fin 2016, un 
deuxième médecin a intégré l’équipe de l’ESD. 
En 2016, une stagiaire a rejoint l’équipe et travaillé 
notamment à l’amélioration des conditions de suivi 
des personnes accompagnées et des conditions de 
permanence téléphonique.

L’Espace Santé Droit aborde essentiellement les thé-
matiques suivantes : le droit au séjour et la protec-
tion contre l’éloignement des personnes étrangères 
atteintes de pathologies graves vivant en France et 
ne pouvant se soigner dans leur pays d’origine ainsi 
que le droit au séjour des accompagnants de ma-

lades ; l’accès aux droits et aux soins, notamment 
l’accès à une couverture maladie. 

Sont aussi traités : les problèmes de factures hospi-
talières impayées, l’accès au Dispositif Soins Urgents 
et Vitaux (DSUV) et au dispositif PASS, les difficultés 
d’accès à d’autres droits sociaux (allocation adulte 
handicapé, allocation d’éducation de l’enfant handi-
capé…), la question de la stabilisation de la situation 
administrative par l’accès au droit au travail, l’accès 
à la carte de résident, la spécificité des droits des 
ressortissants de l’Union européenne ou encore le 
bénéfice du regroupement familial.

L’accompagnement juridique individuel  
sur rendez-vous
Sur l’ensemble de l’année 2016, l’ESD a effectué 
352 consultations et déplacements pour 209 per-
sonnes reçues. Le nombre de rendez-vous a diminué 
par rapport à l’année 2015 ce qui s’explique par 
de nombreux changements structurels : déména-
gement de l’ESD au sein de l’hôpital Avicenne en 
mai 2016, renouvellement de l’équipe bénévole et 
salariée, augmentation du nombre de personnes 
suivie à distance. Cette baisse est également à lier au 
contexte externe de réformes législatives touchant 
le droit au séjour, la protection contre l’éloignement 
et la protection sociale des personnes étrangères qui 
nous a conduit à organiser de nombreuses forma-
tions et à adapter notre accompagnement (exemple, 
accompagnement en préfecture pour l’accès à la 
carte de résident et pluriannuelle). 

Nous constatons également, suivant la tendance de 
l’année 2015, une augmentation du nombre de ren-
dez-vous par personne suivie et une augmentation 
de la durée moyenne de suivi (8 mois). Cette aug-
mentation provient d’un durcissement dans l’accès 
aux droits et d’un accompagnement renforcé et plus 
global des personnes accompagnées. 

Par ailleurs, le travail d’accompagnement par les 
bénévoles va bien au-delà du temps du rendez-vous : 
rédactions de courriers, mails et fax aux différents in-
terlocuteurs (préfecture, CPAM, hôpital...) et entre-
tiens téléphoniques avec ces mêmes interlocuteurs. 
Des accompagnements en préfecture ou après des 
conciliateurs de la Caisse primaire d’assurance ma-
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ladie (CPAM) sont régulièrement nécessaires pour 
garantir les droits des personnes malades à l’accès 
au titre de séjour pour raison médicale ou à une 
protection maladie. 

La permanence téléphonique
En 2016, l’équipe a répondu à 1470 appels au béné-
fice de 1336 personnes étrangères, chiffre stable par 
rapport à l’année 2015. 

C’est lors de cette permanence téléphonique que 
sont attribués des rendez-vous, accordés en priorité 
dans les situations de blocage. Dans les autres cas, 
les personnes sont adressées vers les services de 
droit commun, l’équipe de l’Espace santé droit agit 
alors en soutien des professionnels du médico-so-
cial, notamment avec « le suivi à distance ». 
Cette permanence téléphonique publique est com-
plétée par la tenue d’une permanence téléphonique 
dédiée aux personnes déjà suivies par l’Espace Santé 
Droit. Elle fonctionne le mercredi et vendredi toute 
la journée et traite environ 15 appels par jour.
En 2016, le conseil, l’orientation et la prise de 
rendez-vous par e-mail ont été renforcés et c’est à 
environ une dizaine de sollicitations mail par se-
maine que répond chaque membre de l’équipe. Une 
adresse mail est également mise à disposition des 
bénévoles des autres permanences de la Cimade 
régionale pour un soutien technique sur le suivi 
de dossier de personnes malades (une dizaine de 
demandes par semaine). 

Principales évolutions dans l’organisation de l’Espace 
Santé Droit en 2016 
• La moitié de l’équipe bénévole a arrêté son activité 
à l’ESD, principalement du fait du déménagement 
du projet. Quatre nouvelles personnes ont rejoint 
l’équipe depuis le mois de mai 2016, ce qui a néces-
sité un important travail d’accueil, de formation et 
d’accompagnement de ces nouveaux intervenants.
• Fin août 2016, la salariée de la Cimade, qui coor-
donnait l’ESD depuis près de 4 ans, a quitté l’asso-
ciation, elle a été remplacée par une nouvelle coor-
dinatrice qui est entrée en fonction en septembre 
2016.
• Le déménagement dans des locaux de l’hôpital 
d’Avicenne a conduit l’équipe à poursuivre le travail 

de réflexion et d’échanges sur les évolutions du pro-
jet et la place des bénévoles dans le projet. La proxi-
mité des bureaux avec ceux du service social a exigé 
un travail accru de présentation et de clarification  
de nos missions et de notre rôle que ce soit auprès 
des personnes étrangères, des professionnels ou 
des partenaires associatifs. De nombreux temps de 
travail ont été consacrés à l’animation et l’appropria-
tion de documents d’organisation interne concer-
nant  les règles communes en matière d’accueil/
conseil/orientation ou prise de rdv ou encore 
l’accueil des nouvelles et nouveaux bénévoles au 
sein de l’équipe. Nous avons également rencontré 
les différents services de l’hôpital afin de présenter 
notre fonctionnement et nos objectifs, de veiller à 
une juste orientation et de préciser les modalités 
de cette nouvelle collaboration (rencontres avec 
le service social / le Planning familial / la direction 
financière et le service de recouvrement).

Quel public ?
Les personnes accueillies à l’ESD en 2016 résident 
principalement en Seine-Saint-Denis (34%), à Paris 
(33%), dans le Val-de-Marne (13%) et les Hauts-de-
Seine (5%). Elles ont été majoritairement orientées 
par des associations (52%, dont26% par La Cimade), 
des services publics (19%, dont 14% par les services 
sociaux de secteur), des services de santé (13%, dont 
7% par l’hôpital) et des particuliers (14%).
L’attribution des rendez-vous en consultation est 
ainsi plus fréquente parmi les personnes orientées 
par les associations et professionnels que par les 
particuliers, ceci en raison d’une pré-orientation plus 
sélective.
En 2016, la permanence téléphonique a été sol-
licitée en majorité pour des personnes résidant à 
Paris (32%), en Seine-Saint-Denis (30%), dans le 
Val-de-Marne (9%), les Hauts-de-Seine (7%) et le 
Val-d’Oise (5%). 
Les appels émanent majoritairement de particuliers 
(72%, 42% des personnes concernées et 24% des 
membres de famille). Les autres appels proviennent 
des associations (15%), des services de santé (8%, 
hôpitaux 7%) et des services publics (5%). Les 
réponses conduisent à une orientation externe dans 
35% des cas, principalement en direction d’asso-
ciations (Comede 8%, Cimade 6%), de l’hôpital 
(15%) et des services publics (6%). Le traitement 
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des appels entraine un important travail de suivi « 
à distance » avec l’appelant : réception par mail des 
documents puis analyse, conseils par mails, envois 
de modèle de lettre, nouvelle analyse de la situation 
suite aux démarches effectuées etc.

Quels constats généraux ?
En 2016, les demandes ont porté sur des questions 
de droit au séjour (83% des appels téléphoniques 
et 88% des consultations), d’accès aux soins et à la 
protection maladie (26% et 15%) et d’autres droits 
sociaux liés à l’état de santé (10% et 11%).

Motifs des sollicitations par téléphone et lors des 
rendez-vous. Année 2016 

Perma-
nence 
Tel

Consul-
tations 
sociojuri-
diques

Effectifs 1470 352

Droit au séjour 83% 88%

Titre de séjour pour soins 54% 45%

Protection contre  
l’éloignement

9% 12%

Parent d’enfant malade  8% 17%

Accomp. de malade majeur 2% 2%

Titre de séjour autre motif 11% 12%

Accès aux soins et PM 26% 15%

Accès à une couverture maladie 
(assurance maladie, Aide médicale d’Etat)

21% 9%

Dette hospitalière 2% 6%

Autres accès aux soins 3% 1%

Droits sociaux liés à l’état 
de santé

10% 11%

Autres droits sociaux 3% 6%
* une même personne qui sollicite l’Espace Santé Droit peut avoir plusieurs demandes juridiques

Obstacles auxquels font face les personnes 
étrangères en matière d’accès aux soins et aux 
droits liés à l’état de santé
A partir de ces permanences juridiques, la Cimade a 
identifié plusieurs obstacles dans l’accès : 

• A une protection maladie : Ignorance ou mé-

connaissance des droits, disparition ou diminution 
des lieux d’accueil des CPAM, multiplication des 
documents à présenter pour l’accès à la protection 
maladie dont des documents non prévus par la 
loi, suspicion généralisée de fraude, longueur de 
la procédure d’accès à la protection maladie, refus 
pour les étrangers communautaires ou les personnes 
détentrices d’un titre de séjour européen sur l’idée 
qu’ils bénéficieraient d’une protection maladie dans 
un autre pays européen.

• Aux soins : Refus de soins pour des personnes sous 
AME (difficulté d’accès au médecin de ville) et sans 
couverture maladie (difficultés d’accès au PASS) et 
dettes liées à des factures hospitalières.

• A un titre de séjour pour raisons médicales : 
Exigence de conditions supplémentaires ou de 
documents illégaux par les préfectures pour le 
dépôt de dossier. A titre d’exemples, exigence du 
passeport, d’une  présence d’un an en France, de la 
présentation d’un certificat médical au guichet de la 
préfecture en violation du respect du secret médical. 
Le délai d’instruction des dossiers est déraisonnable-
ment long pouvant aller de 8 à 12 mois dans cer-
taines préfectures d’Ile de France. 

• Au respect de la procédure de protection contre 
l’expulsion des personnes gravement malades ne 
pouvant être soignées dans leur pays d’origine, en 
particulier lorsqu’elles sont enfermées en prison ou 
en rétention : opacité quasi-totale de la procédure, 
pas de texte normatif contraignant, pas d’effet sus-
pensif de l’expulsion à l’activation de cette procé-
dure, non-respect par les préfets des avis des méde-
cins de l’Agence régionale de santé (ARS).

• A un titre de séjour en tant qu’accompagnant 
d’une personne gravement malade (enfant ou ma-
jeure)

• Aux droits sociaux liés à l’état de santé : Prestations 
familiales dont allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé, allocation adulte handicapé, etc. 
Les partenariats sur la question de la santé des per-
sonnes étrangères 
Depuis la création de l’Espace Santé Droit, un axe 
fort du projet repose sur le partenariat, en premier 
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lieu avec le Comede, association de professionnels 
de santé, qui permet au projet d’avoir une approche 
originale pluridisciplinaire : médicale, juridique et 
sociale.
Nous développons ainsi un travail opérationnel pour 
le suivi des personnes ainsi que des temps de mu-
tualisation et d’échanges d’expertise avec des : 
• Associations de soutien aux personnes en situation 
de vulnérabilité (à titre d’exemples, Secours Catho-
lique, Association EGO)
• Associations de soutien aux personnes étrangères 
(Maison des femmes de l’hôpital Delafontaine)
• Association de malades (à titre d’exemples, Mé-
decins du Monde, Aides, Arcat et l’Association des 
Paralysés de France)
• Avocats (à titre d’exemple, l’ADDE)
• Les équipes de travailleurs sociaux, hospitaliers, de 
secteur, au Samu social ….

Focus :  L’accès à la carte de résident pour les personnes 
étrangères malades

A partir de plusieurs situations suivies au sein de l’Espace Santé Droit, nous avons contribué à per-
mettre l’accès à une carte de résident pour les personnes malades dans l’impossibilité de travailler et 
à modifier la loi pour supprimer cette discrimination.
L’ancien article L. 314-8 du CESEDA prévoyait en effet la possibilité d’obtenir une carte de résident 
(valable 10 ans) à tout étranger qui justifie d’une résidence ininterrompue d’au moins 5 ans et qui, en 
autre, justifie de ressources stables et suffisantes (au moins égale au SMIC mensuel). 
Une telle disposition privait en pratique les étrangers dans l’impossibilité d’exercer un emploi en 
raison de leur état de santé de l’accès à une carte de résident. 
A partir de situations suivies, le Défenseur des droits est intervenu à plusieurs reprises en soutien 
de ces personnes considérant que le refus de délivrance de carte de résident était discriminatoire 
puisque fondé sur l’état de santé des personnes. 

En parallèle, nous avons effectué, en lien avec l’Observatoire du Droit à la Santé des Etrangers 
(ODSE), des actions de plaidoyer à destination du gouvernement et des parlementaires pour que 
l’article L.314- 8 du Ceseda soit modifié. La loi immigration du 7 mars 2016 prévoit désormais la dé-
livrance de plein droit d’une carte de de résident et précise que la condition de ressources n’est pas 
opposable aux titulaires de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) ou de l’Allocation supplémentaire 
d’invalidité (ASI).
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6- L’accompagnement 
des personnes étrangères 
menacées d’expulsion
Cette partie est consacrée à l’accompagnement 
individuel des personnes étrangères sous le coup de 
mesure d’éloignement et de contrôle en dehors des 
centres de rétention.

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?
Créées en 2007, ces permanences spécialisées 
« pour la défense des personnes sous le coup de 
mesures d’éloignement » (obligation à quitter le ter-
ritoire-OQTF, interdiction du territoire, assignation 
à résidence…) ont pour objectif de favoriser l’infor-
mation et la défense des droits des personnes et de 
permettre leur accès à la justice. Dans la région pari-
sienne, l’accueil de ces personnes se réalise principa-
lement au sein de deux permanences spécialisées : 
au siège régional et à Montreuil. Un certain nombre 
de personnes sont également accueillies et reçues 
dans l’ensemble des permanences de la Cimade. Les 
chiffres suivants ne prennent en compte que les si-
tuations répertoriées au sein des deux permanences 
dédiées. 

Au cours de l’année, nous avons reçu et accompa-
gné 414 personnes pour lesquelles nous avons à 
chaque fois engagées plusieurs démarches : diagnos-
tic de la situation, information sur les droits, aide à la 
demande d’aide juridictionnelle et suivi des de-
mandes, mise en relation avec des avocats, rédaction 
de recours…

Les deux créneaux de permanence téléphonique 
chaque lundi et mardi constituent un lieu d’écoute, 
d’information, d’orientation, et de prise de ren-
dez-vous pour les personnes menacées d’expulsion 
mais aussi un lieu ressource tant en interne qu’en 
externe pour les personnes les accompagnants. 
L’équipe a ainsi répondu à près de 2000 appels. 
Cette action est permise grâce au travail d’une 
équipe de 18 bénévoles. 

Quel public ?
La majorité des personnes accompagnées sont 
sous le coup de décisions de refus de titre de séjour 
assorties d’obligation à quitter le territoire français 
avec délai de départ volontaire. Ces décisions ont 
été délivrées, suite à des démarches de régularisation 
effectuées auprès de la préfecture. 

Quelques personnes (moins de 5%) sont sous 
le coup de la « double peine » et font l’objet de 
mesures d’interdiction du territoire ou d’arrêté 
d’expulsion (ministériel ou préfectoral). Pour ces 
personnes bien souvent arrivées en France depuis 
de très nombreuses années, qui ont souvent une 
part importante de leur famille en France ou avec 
des problèmes médicaux importants, l’accompagne-
ment de la Cimade  s’étend sur plusieurs années. Cet 
important accompagnement s’explique en raison de 
délais de réponse de l’administration et de la justice 
extrêmement longs et d’une précarisation du statut 
administratif de ces personnes souvent pendant 
plusieurs années.

Les principales nationalités rencontrées restent 
similaires aux années précédentes, à savoir le Mali, 
l’Algérie, le Sénégal, la RDC, la Côte d’Ivoire et le 
Maroc.

Quels constats généraux ?

Principaux motifs sur lesquels les personnes s’appuient 
pour déposer un recours contre l’éloignement : 

Demandeur d’asile 25%

Liens personnels et 
familiaux (L.313-11-7°)

16 %

Salarié 16%

Santé 14 %

10 ans de présence en 
France (L.313-14)

8 %

Etudiant 5 %

Conjoint ou parent de 
Français	

3 %

Autres 13%
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Quelques évolutions statistiques entre 2016 et 2017
On observe une augmentation significative de 9% 
des accompagnements des personnes déboutées 
de leur demande d’asile.  Il s’agit en premier lieu 
de personnes ressortissantes du Mali, de Guinée 
et de RDC (trois premières nationalités), il est ainsi 
possible de se demander si la hausse des demandes 
d’asile en 2016 n’a pas eu une incidence sur l’aug-
mentation des rejets des demandes d’asile pour ces 
nationalités, dont le taux d’accord est faible. 
L’accompagnement des personnes déboutées est 
complexe, le refus de l’asile opposé à la personne 
rend très difficile la prise en compte des éléments 
de sa situation au regard de l’article 3 de la CEDH 
par les juges du tribunal administratif. Cette problé-
matique, mise en exergue dans le rapport de notre 
campagne d’observation des tribunaux administra-
tifs de Montreuil et de Cergy menée d’octobre 2014 
à mars 2015, est toujours d’actualité. 

Par ailleurs, la proportion des personnes mettant en 
avant leurs liens personnels et familiaux a augmen-
té de 6% par rapport à l’année 2015, tout comme 
la proportion de personnes exerçant une activité 
professionnelle. Ce constat est sans doute à mettre 
en lien avec l’appréciation restrictive et à géométrie 
variable des liens personnels et familiaux par les pré-
fectures, même s’il s’agit d’un titre de séjour délivré 
de plein droit, et l’usage du pouvoir discrétionnaire 
du préfet dans le cadre de la circulaire Valls. 

Enfin, l’importance du nombre de personnes 
étrangères malades (14% des suivis) montre que 
l’état de santé des personnes n’est pas toujours pris 
en compte par l’administration préfectorale. Nous 
espérons qu’avec l’entrée en vigueur des décrets 
d’application de la loi du 07 mars 2016 et le retour 
de la notion d’effectivité d’accès au traitement 
dans le pays d’origine dans l’évaluation médicale, la 
protection des personnes étrangères malades soit 
plus effective. Nous restons cependant inquiets du 
transfert de la compétence pour cette évaluation 
aux médecins de l’OFII, organisme sous tutelle du 
ministère de l’Intérieur. Nous suivrons de près ces 
évolutions en 2017.  

Renforcement du rôle-ressource de la permanence 
éloignement et adaptation du fonctionnement des 
permanences IDF dans le contexte de la nouvelle loi. 
La loi sur l’immigration du 7 mars 2016 introduit 
de nombreuses dispositions renforçant le dispositif 
d'expulsion des personnes étrangères, telles que 
la diminution des délais de recours à 15 jours pour 
toute une catégorie de personnes (dont principa-
lement les personnes déboutées de leur demande 
d’asile), la systématisation de mesures d’interdiction 
de retour sur le territoire français (IRTF), l’auto-
risation d’interpellation à domicile ou encore le 
développement des mesures de surveillance et de 
contrôle telles que les assignations à résidence (AAR).
Dans ce contexte et afin de poursuivre un accompa-
gnement effectif des personnes étrangères dans leur 
accès à la justice, nous avons mis en place :  

Un pôle de référentes sur l’accompagnement des 
personnes sous le coup de mesures d’éloignement :
Ce pôle, constitué de 6 bénévoles de la permanence 
éloignement, apporte un soutien technique aux 
bénévoles de la région via une adresse mail dédiée, 
et participe à la collecte et la mutualisation des in-
formations relatives à l’application de la loi de mars 
2016 glanées auprès des personnes. La phase ex-
périmentale a commencé fin 2016 pour permettre 
une appropriation des outils par les bénévoles de 
l’équipe référente. La mise en œuvre effective et la 
pérennisation de ce pôle sont prévues à partir de 
l’année 2017. 

• Spécialisation des bénévoles sur la thématique 
« Éloignement des personnes étrangères » dans 
chaque permanence de la Cimade IDF : 
Pour que l’ensemble des permanences locales de la 
Cimade IDF soit en  mesure d’accompagner les per-
sonnes étrangères sous le coup de mesures d’éloi-
gnement, il a été proposé à deux bénévoles dans 
chaque permanence, quelle que soit sa thématique, 
de se spécialiser en éloignement, afin de donner des 
renseignements et des conseils aux bénévoles sur 
l’accompagnement des personnes étrangères me-
nacées d’expulsion ; de vérifier que tous les outils « 
éloignement » soient mis à jour et à disposition dans 
la permanence ; de partager les informations sur les 
situations complexes, les difficultés rencontrées et 
les pratiques constatées sur le terrain. 
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Focus : Accompagnement des personnes sous mesures  
d’assignation à résidence 
L’année 2016 marque une accélération des  sollicitations. Il s’agit de personnes astreintes par la préfecture à 
demeurer dans un périmètre géographique restreint et à pointer régulièrement dans un commissariat ou une 
gendarmerie  pour une durée de 45 jours en vue de leur expulsion. 
Il est important de rappeler qu’il s’agit d’une mesure de contrôle de l’administration en vue de l’expulsion de 
personnes qui n’ont pas commis de délit et en aucun cas  d’une peine alternative à la détention : c’est pour 
cela que nous l’avons appelé « la rétention hors les murs ».  Bien souvent, ces personnes n’ont pas pu béné-
ficier d’une interprète lors de la notification des arrêtés d’assignation à résidence et n’ont pas été mises en 
mesure d’en comprendre les tenants et les aboutissants alors même que le délai de recours est très court  (48 
heures jours fériés et week-end compris). Dans la plupart des cas, les personnes n’ont pu avoir accès à la justice 
pour faire valoir leurs droits. 

Or, nous considérons qu’un certain nombre de dispositions d’assignation sont extrêmement restrictives au re-
gard de la liberté d’aller et venir et peuvent porter atteinte à la vie privée et familiale. A titre d’exemple, le pé-
rimètre d’assignation peut être inadapté à la vie quotidienne de la personne, qui doit se rendre régulièrement 
dans un autre département (santé, formation, présence de la famille…) et ne peut le faire sans autorisation du 
préfet, ou encore une fréquence de pointage empêchant d’emmener ou d’aller chercher ses enfants à l’école. 
Il convient de souligner que depuis l’été 2016, le ministère de l’Intérieur demande aux préfectures de multi-
plier les procédures de transfert Dublin et de les accompagner de mesures d’assignation à résidence. L’objectif 
recherché est non seulement d’améliorer l’efficacité des expulsions mais aussi de décourager les demandeurs 
d’asile en essayant de les déclarer « en fuite » pour prolonger le délai de transfert de 6 à 18 mois et ainsi retar-
der la possibilité de voir leur demande d’asile instruite. 

Concrètement sur le terrain, l’augmentation par les préfectures du recours aux assignations à résidence tend à 
des pratiques absurdes, en dehors du cadre d’utilisation de ces mesures de contrôle. A titre d’exemples, nous 
voyons des personnes assignées à résidence dans un département alors qu’elles sont hébergées ailleurs ; des 
personnes dont l’assignation court toujours alors qu’elles ont dépassé la durée légale de transfert ou encore 
des convocations utilisées uniquement pour essayer de piéger les personnes et de les mettre en fuite pour 
prolonger le délai de transfert.

Afin de répondre aux sollicitations des personnes touchées par ces mesures de contrôle et de surveillance que 
sont les assignations à résidence, des outils juridiques  et des notes pratiques ont été élaborés pour les diffé-
rentes équipes. Pour autant, il n’en demeure pas moins que l’une des grosses difficultés de ces mesures est 
leur invisibilité et le fait qu’un certain nombre  des personnes touchées par ces mesures restent isolées face à 
l’administration. 

Nous avons par ailleurs mis en place en 2016 un dispositif de suivi des personnes assignées à résidence à leur 
sortie du centre de rétention administrative du Mesnil-Amelot. (voir partie IV). 
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7. L’accompagnement 
des personnes étrangères 
retenues

Le Centre de rétention du Mesnil-Amelot 

Que faisons-nous, quel fonctionnement ?

La Cimade défend les personnes étrangères enfer-
mées au centre de rétention administrative (CRA) 
du Mesnil-Amelot depuis le début des années 90. 
Depuis cette période, le contenu de la mission a 
évolué, ainsi que la réalité de la rétention : accroisse-
ment du nombre de places, allongement de la durée 
de rétention, apparition du placement des familles. 
La mission sociale de La Cimade est devenue au fil 
du temps un véritable accompagnement juridique, 
défini comme « aide à l’exercice effectif des droits 
des personnes retenues ».

Une équipe de 8 salarié.e.s intervient quotidienne-
ment, du lundi au vendredi  et le samedi dans les 
deux centres de rétention du Mesnil-Amelot (CRA 
n° 2 et CRA n° 3). Chacun de ces deux centres peut 
enfermer jusqu’à 120 personnes. Le CRA n° 2 est 
par ailleurs habilité à recevoir des femmes et des 
familles accompagnées d’enfants. 
Une personne salariée est en charge de la coordina-
tion de cette équipe d’intervenant.e.s.

Nos actions s’articulent autour de plusieurs axes :

• L’accompagnement au sein du centre de réten-
tion : informer les personnes étrangères de la 
procédure ; préparer – en lien avec les avocats– les 
audiences devant le tribunal administratif, le juge 
des libertés et de la détention ou la cour d’appel ; 
procéder à une analyse de la situation administrative 
; rassembler dans les délais souvent très courts les 
justificatifs nécessaires à la constitution des dossiers 
et à la préparation des audiences ; rédiger le cas 
échéant les recours devant les tribunaux adminis-
tratifs de Melun et de Montreuil (compétents pour 
les personnes retenues au CRA n° 3 depuis le 1er 

janvier 2017) ou les appels devant la cour d’appel de 
Paris ; faire le lien avec les familles et les avocats des 
personnes enfermées.

•  Le témoignage et la sensibilisation au sujet de 
la situation et des conditions d’enfermement des 
personnes retenues, grâce notamment à l’élabora-
tion et à la diffusion de la Crazette (journal rédigé 
par l’équipe intervenant au Mesnil-Amelot) par la 
participation à la rédaction du rapport annuel sur la 
rétention administrative, ainsi que par les vecteurs 
quotidiens de communication (site internet de La 
Cimade, communiqué de presse, contact avec les 
médias, réseaux sociaux) et par le biais d’interven-
tions dans divers lieux (radios, cinémas, réunions 
publiques, etc.). De plus, les intervenant.e.s en réten-
tion participent à divers groupes de travail et actions 
de sensibilisation au sein de la région.

• Le plaidoyer auprès des autorités administratives 
indépendantes, des préfectures et des ministères 
compétents portant sur la situation et les conditions 
d’enfermement des personnes placées en rétention.
Comme les années précédentes, cette activité fait 
l’objet d’un rapport annuel national, qui a pour ob-
jectif de dresser un bilan des pratiques préfectorales 
relatives à l’éloignement des étrangers, des situa-
tions des migrants rencontrés, et de témoigner des 
conditions matérielles de maintien en rétention. 

Quel public ?
En 2016, 2816 personnes ont été enfermées au 
centre de rétention du Mesnil-Amelot, dont une 
grande majorité d’hommes (93,6%). 
Les pays d’origine les plus représentés sont l’Algérie 
le Maroc et la Tunisie. Cette année encore, un grand 
nombre de ressortissants européens auront égale-
ment connu les traumatismes liés à l’enfermement, 
puisque 7,7% des personnes placées sont de natio-
nalité roumaine.
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Principales nationalités

ALGÉRIE 10,3 %

MAROC 8,7 %

TUNISIE 8,7 %

ROUMANIE 7,7 %

ALBANIE 5,1 %

ÉGYPTE 4,5 %

PAKISTAN 3,9 %

MALI 3,5%

CÔTE D’IVOIRE 2,8 %

SENEGAL 2,6 %

AUTRES 42,1 %

Des lieux d’interpellation très variés 

Sorties de prison 25,1 %

Contrôle routier 15,5 %

Voie publique 13 %

Autres (dont commission 
d’une infraction)

12,6 %

Contrôle en gare 10,90%

Lieu de travail 9%

Transports publics 4,50%

Interpellation à domicile 3,70%

Interpellation à la frontière 3,20%

Dénonciation 1%

Interpellation au guichet 
(préfecture)

1%

		
Mesures d’éloignement à l’origine du placement
Dans les mesures d’expulsion à l’origine du place-
ment, nous notons une augmentation significative 
de personnes sous le coup de réadmission Du-
blin, nous passons de 2,4% en 2015 à 8,3%. Cette 
augmentation s’explique par un durcissement de 
l’application du règlement Dublin par les préfectures 
suivant une instruction ministérielle de l’été 2016. 
Un chiffre à retenir également : 30 enfants accom-
pagnés de leurs parents ont également été enfermés 
au Mesnil-Amelot cette année (soit un total de 16 
familles avec mineurs).

OQTF sans délai de départ 
volontaire

68,9 %

APRF 8,5 %

Réadmission Dublin 8,3 %

Réadmission Schengen 5,2 %

OQTF avec délai de départ 
volontaire

4,7 %

ITF	 3,3 %

AME/APE 1 %

IRTF 0,1 %

SIS 0,1 %

Inconnu 0,70%

TOTAL 100 %
		
Quels constats généraux ?
Avec 2816 personnes privées de liberté cette année, 
le CRA du Mesnil-Amelot demeure un symbole 
d’une politique française d’enfermement massif em-
preint de graves violations des droits fondamentaux. 
Dans la continuité des années précédentes, nous 
avons observé combien la priorité mise à l’expulsion 
des étrangers a pris le pas sur le juste examen de 
leur situation personnelle :

• Violation dans l’accès à la justice et le contrôle des 
juges
Nous nous alarmons du non-respect du droit au 
recours des personnes retenues par les préfectures 
puisque nombreuses sont celles qui ont été ren-
voyées ou pour lesquelles les préfectures ont tenté 
le renvoi avant même que le tribunal administratif 
n’ait vérifié la légalité des mesures d’éloignement – 
et ce alors que les dispositions légales françaises et 
européennes consacrent le droit au recours effectif.
Un élément positif  de la loi du 7 mars 2016 consiste 
au  retour du contrôle du juge des libertés de la 
détention (JLD) à 48 heures – et non plus 5 jours 
comme c’était le cas depuis 2011. Nous sommes 
cependant particulièrement inquiets de voir un 
des juges des libertés et de la détention afficher un 
taux de libération de 0%, là où le taux de libération 
général des personnes audiencées devant cette cour 
s’élève à près de 20%. 

Pour que le contrôle des juges soit effectif, il est 
indispensable que ces derniers soient bien indé-
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pendants de l’administration. La délocalisation du 
tribunal sur l’enceinte même du CRA, que nous 
dénonçons depuis le début de sa mise en œuvre, est 
malheureusement propice à ce type de confusion. 

• Enfermement des enfants
L’année s’est ancrée dans la continuité de l’année 
précédente avec une multiplication  de l’enferme-
ment de familles : 14 familles avec 22 enfants enfer-
mées en 2015 (soit le double des chiffres de 2014), 
et en 2016 16 familles avec 30 enfants placées au 
centre de rétention du Mesnil-Amelot. Notons qu’à 
elle seule, la préfecture du Doubs est responsable 
de près de la moitié de ces décisions de privation de 
liberté touchant des enfants. La plupart du temps, 
ces familles sont assignées à résidence et l’adminis-
tration procède à leur interpellation au domicile et à 
leur enfermement en vue d’exécuter l’éloignement 
au petit matin dans des conditions traumatisantes, 
et souvent sans laisser le temps aux magistrats de 
contrôler la régularité et la légalité de ces procé-
dures.

• Expulsion de personnes gravement malades
L’entrée en application de la loi du 7 mars 2016, qui 
transfère la compétence de l’expertise médicale de 
l’ARS (agence régionale de santé) à l’OFII, a jusqu’à 
présent eu pour effet de complexifier la procédure 
des saisines effectuées par l’unité médicale, accrois-
sant le risque d’éloignement avant l’émission d’un 
avis sur la compatibilité de l’état de santé de l’inté-
ressé avec son renvoi. Il faut rappeler en effet que 
les saisines médicales ne revêtant pas de caractère 
suspensif du renvoi, les personnes peuvent donc 
être renvoyées avant que les médecins rendent leur 
avis.

• De l’enfermement administratif à l’enfermement 
pénal
Il est à noter une répression importante des refus 
d’embarquement qui conduit à une nouvelle forme 
de pénalisation du séjour irrégulier et au cumul 
de l’enfermement, avec des passages successifs du 
centre de rétention à la prison, et de la prison au 
centre de rétention. Se faisant souvent au mépris de 
l’examen individuel des situations personnelles, ces 
allers-retours entre détention et rétention peuvent 
ainsi se répéter ad libitum, fragilisant encore un peu 

plus sur le plan psychologique les personnes qui en 
font l’objet. 

Exemple représentatif de cette tendance, l’enferme-
ment et le renvoi récurrent de personnes malades, 
en dépit des dispositions légales supposées les 
protéger contre l’éloignement du fait de l’impos-
sibilité qu’elles auront de se soigner dans leur pays 
d’origine. 

Enfin, l’année 2016 a été marquée par une atmos-
phère de fortes tensions, dont le paroxysme a été 
atteint avec le déclenchement d’un incendie au 
mois de mars au CRA n° 2 et par de fréquents actes 
d’automutilation.
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Focus : Expulser coûte que coûte : l’administration renvoie 
désormais aussi vers les pays en guerre

En 2016, nous avons pu constater que l’administration expulse (ou tente d’expulser) vers des pays en grave 
crise voire en guerre : Afghanistan, Erythrée, Soudan, etc. Autant de pays pour lesquels les rapports interna-
tionaux alarmistes quant à la situation locale sont nombreux, et vers lesquels, tacitement, l’Etat français s’était 
engagé jusqu’à récemment à ne pas expulser.

Nous avons ainsi été témoins, d’une part, d’expulsions vers des pays en guerre tels que l’Afghanistan, mais 
aussi, d’autre part, d’un rapprochement avec certaines autorités consulaires comme l’Erythrée dans le but 
d’identifier les personnes, détournant ainsi l’objet de la rétention administrative mais mettant également en 
danger ces personnes et leurs proches restés au pays. 

A cela s’ajoutent les très nombreuses personnes en procédure Dublin qui, une fois réadmises dans l’Etat-
membre en charge de leur procédure asile, peuvent être expulsées dans de très brefs délais vers leur pays 
d’origine ; ce fut notamment le cas pour un ressortissant afghan dubliné vers la Norvège, où il fut immédia-
tement privé de liberté et, avant même d’avoir pu exercer le moindre recours, expulsé en Afghanistan en 
seulement 72 heures. Notons que les renvois vers ce pays risquent de se multiplier suite à l’accord signé le 2 
octobre 2016 entre l’Union européenne et l’Afghanistan, qui engage ce dernier à réadmettre ses ressortis-
sants déboutés de l’asile, en échange d’une aide financière et matérielle de l’Europe.
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8. Accompagnement des 
étrangers détenus
 
Que faisons-nous, quel fonctionnement ?

Intervention auprès des personnes étrangères détenues
La Cimade intervient auprès des personnes étran-
gères détenues dans le cadre d’une convention 
pluriannuelle passée avec le Ministère de la Justice, 
fixée en 2016 pour trois ans et du Protocole de 
Partenariat National.

Les équipes de la Cimade en prison sont ainsi chargées : 
• D’informer les personnes et leur famille sur leur 
situation et sur leurs droits notamment vis-à-vis du 
droit au séjour et des protections contre l’expulsion, 
et quelque fois sur leur situation judiciaire (interdic-
tion du territoire français et protection).
• D’identifier les stratégies juridiques à mettre en 
place, et le cas échéant d’accompagner les per-
sonnes dans leurs démarches pour activer leurs 
droits. Ce travail se fait en lien avec les conseillers 
pénitentiaires d’insertion et de probation (CPIP), les 
avocats,  les associations partenaires ou encore le 
point d’accès aux droits (PAD).

L’accompagnement juridique consiste en : rédaction 
de requêtes en relèvement d’ITF ; constitution de 
demande de titre de séjour ou de leur renouvelle-
ment ; rédaction de demande d’abrogations d’ar-
rêtés d’expulsion ou d’assignations à résidence ; 
remise d’attestations de suivi en vue d’appuyer une 
demande d’aménagement de peine ; recherche 
d’avocats spécialistes du droit des étrangers si cela 
s’avère nécessaire ainsi que l’aide au dossier de de-
mande d’aide juridictionnelle.

L’accompagnement s’effectue par des entretiens 
en détention avec les personnes étrangères, le plus 
souvent signalées par le service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation (SPIP), ou, s’il s’agit de de-
mandes des personnes détenues par courrier, avec 
l’aval du SPIP.  Les demandes d’entretien peuvent 
venir également d’autres intervenants, de visiteurs, 
d’aumôniers, de familles ou d’autres personnes 

détenues. 

La collaboration avec les CPIP  s’avère particuliè-
rement importante, aussi bien sur les questions 
familiales et d’hébergement qui font partie de leurs 
missions, que sur les demandes d’aménagement de 
peine (permissions de sortir pour démarches admi-
nistratives). Au regard des contraintes de leurs mis-
sions comme des difficultés dans lesquelles les CPIP 
se trouvent confrontés (sous-effectif, manque de 
moyens matériels et financiers), il est trop souvent 
délicat d’entretenir des relations de travail durables. 
Le délitement, sur l’Ile de France, du corps des SPIP 
fragilise de fait le partenariat entre les deux struc-
tures et rend sa mise en œuvre parfois aléatoire.  
Les bénévoles travaillent également en lien direct 
avec les juristes du point d’accès aux droits  lorsqu’il 
existe. Une coopération positive se traduit  par une 
augmentation sensible des signalements et parfois  
par des initiatives communes telles que celle qui a eu 
lieu à Fresnes cette année : organisation commune 
avec le PAD, le Service animation et la Cimade d’une 
projection débat sur la thématique de l’asile à desti-
nation des personnes détenues.

La Cimade, dont le rôle principal demeure l’accom-
pagnement juridique, a la spécificité de pouvoir 
intervenir aussi bien en amont dans ses perma-
nences d’accueil, pendant la détention (constitution 
des dossiers, contact avec les familles et les avocats, 
accompagnements en préfecture) qu’à la sortie de la 
détention tant par sa présence dans certains centres 
ou locaux de rétention, que dans sa permanence 
juridique dite « sortants de prisons » ou ses perma-
nences d’information et d’accompagnement pour 
l’obtention d’un titre de séjour.

Afin de rendre cet accompagnement le plus effec-
tif possible, les bénévoles sollicitent par ailleurs les 
différentes administrations (les préfectures, les ins-
tances judiciaires, les consulats) ainsi que les avocats. 
Un lien très important est également constitué avec 
les familles et les proches des personnes concernées 
pour la recherche d’informations et le regroupe-
ment de documents administratifs en vue de la 
constitution des dossiers.

Les bénévoles peuvent également être amenés à 
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accompagner physiquement la personne lors de ses 
déplacements à la préfecture.

L’équipe de 16 bénévoles intervenants en région Ile-
de-France est présente régulièrement dans 8 établis-
sements : maisons d’arrêt et centres pénitentiaires. 
La fréquence des interventions varie en fonction 
des besoins identifiés, des demandes et des dispo-
nibilités des bénévoles fixées au préalable. Elle peut 
être hebdomadaire, mensuelle, et s’étendre sur une 
demi-journée ou encore sur une journée.

Intervention auprès des personnes sortant de prison 
en parallèle des interventions en détention, trois types 
d’actions sont menées :
Une permanence, dite « permanence étrangers-jus-
tice », est assurée par une équipe de deux béné-
voles. Cette permanence agit auprès des personnes 
étrangères en liberté qui se retrouvent en aménage-
ment de peine ou sorties définitivement et qui nous 
sont signalées par les CPIP, les travailleurs sociaux, 
les bénévoles Cimade en détention ou encore sur 
demande des personnes elles-mêmes. 
Le suivi par correspondance des courriers des 
personnes détenues en France pour des demandes 
d’informations ou de contacts est assuré par un 
bénévole.

Une permanence téléphonique hebdomadaire est 
mise en place pour l’information, l’orientation, le 
conseil des personnes, familles ou professionnels 
autour du champ prison-justice.

Un travail inter-associatif 
Ce travail est mené en parallèle à ces activités d’ac-
compagnement individuel. 

Les équipes bénévoles sont amenées à participer 
aux activités communes avec les visiteurs de l’ANVP 
(association nationale des visiteurs de prison), le Gé-
népi et d’autres associations, dans le cadre des Jour-
nées Nationales Prison (organisation d’événements 
de sensibilisation aux thématiques carcérales), ou 
encore dans le cadre de la participation à la manifes-
tation  annuelle « les morts de la prison » (hommage 
aux personnes décédées dans les établissements 
pénitentiaires, quelle qu’en soit la cause).

Participation au conseil d’évaluation de l’établisse-
ment pénitentiaire
La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 institue 
auprès de chaque établissement pénitentiaire la 
création d’un conseil d’évaluation chargé « d’éva-
luer le fonctionnement de l’établissement et de 
proposer, le cas échéant, toute mesure de nature à 
l’améliorer ». Ce conseil d’évaluation est présidé par 
le préfet du département.

Certains bénévoles sont amenés à assister aux réu-
nions annuelles du Conseil d’Evaluation de l’établis-
sement pénitentiaire où ils interviennent, ce qui leur 
permet de pouvoir mettre en évidence la situation 
spécifique des personnes étrangères détenues 
lorsque cela est possible.

Quel public ?
En 2016, 354 personnes étrangères détenues dont 
20 femmes, soit 5,6%, ont été rencontrées dans 
les différents établissements pénitentiaires, ce qui 
représente près de 750 entretiens. 
Certaines personnes n’ont été vues qu’une seule 
fois. L’entretien a alors constitué en une information 
précise sur les droits mais qui ne pouvaient donner 
lieu à des démarches particulières. Cela concerne 
43% des personnes reçues. 
Le nombre de personnes accompagnées (288 en 
2014,  322 en 2015)  peut varier d’une année sur 
l’autre en fonction de circonstances diverses, que 
ces dernières soient internes à la Cimade (évolution 
des effectifs bénévoles, par exemple), ou externes 
(évolution du nombre de signalements par le SPIP,  
caractéristiques des flux migratoires et des flux de 
personnes écrouées au sein d’un établissement).

Nationalité / pays de résidence
Les personnes reçues sont d’une soixantaine de 
nationalités différentes, les principales origines sont 
présentées dans le tableau suivant, cependant nous 
notons une très grande diversité des nationalités (à 
titre d’exemples : Algérie, Chine, Irak, Mongolie).



 								                  LA CIMADE •  RAPPORT 2016 33

Répartition géographique

Europe 8,80%

Afrique 64,52%

Moyen Orient 5,57%

Asie 7,92%

Amériques 7,92%

non renseigné 5,28%

Situation personnelle  
Les personnes accompagnées nourrissent pour la 
majorité des liens importants avec la France : 
•  39% des personnes sont arrivées mineures en 
France dont 12% avant l’âge de 13 ans ou de 10 ans 
pour les Algériens et les Tunisiens.
•  51% ont des attaches fortes en France dont 12% 
ont des enfants français et 5% sont conjoints de 
français.
•  21% des personnes suivies ont des probléma-
tiques de santé, nécessitant des soins en France.

Entrée avant l’âge de 13 ans (ou 10 
ans Algérie et Tunisie)	

12%

Entrée entre 13 et 18 ans 27%

Conjoint de Français 5%

Parent d’enfant français 12%

Autres attaches familiales 34%

Situations médicales 21%
 

Au vu de la répartition des peines, nous constatons 
qu’un quart des détenus sont prévenus et l’on 
peut ainsi penser qu’ils le sont en grande partie par 
manque de garantie de représentation liée à leur 
précarité (logement par exemple ou en sans docu-
ment administratif) et plus d’un ¼  sont condamnés 
à moins d’un an de prison. La loi du 15 aout 2014, 
principalement la mesure de  la contrainte pénale 
(alternative à la détention) n’est que très peu appli-
quée de manière générale et tout particulièrement 
pour les personnes étrangères.

Quels constats généraux ?

Nature des sollicitations et types d’interventions 
Les équipes de bénévoles interviennent dans plu-
sieurs domaines et auprès de différents acteurs : 

Droit au séjour : demande d’un premier titre de 
séjour ou de son renouvellement. 
Demande d’asile : constitution du dossier asile, 
travail sur le recours. 
Protection contre l’éloignement : recours auprès du 
tribunal administratif, demande de relèvement d’ITF, 
demande d’assignation à résidence, participation aux 
Commissions d’Expulsion.

Le tableau suivant montre la variété des missions 
des intervenants Cimade en prison qui consacrent 
un temps important à rechercher des informations 
pour constituer les dossiers, à informer les per-
sonnes concernées de leurs droits et à assurer le lien 
entre les différents acteurs et administrations autour 
d’une personne (à titre d’exemple, avocat et spip).

Démarches relatives au séjour 10%

Autres démarches administratives 30%

Interventions auprès du JAP 12%

Autres interventions en justice 5%

Interventions consulat	 6%

Interventions avocats 15%

Contacts avec les proches 23%

Aucune intervention 47%
	  	
		
Une multiplication des OQTF sans délai de départ 
volontaire : un accès à la justice et aux droits réduits 
Nous constatons un accroissement du nombre 
d’OQTF notifiées en détention et sans délai de re-
cours parallèlement à une baisse des ITF prononcées 
en peines secondaires lors des jugements. Les OQTF 
sans délai de départ volontaire posent de véritables 
problèmes d’accès aux droits, et notamment au droit 
au recours, pour les personnes étrangères détenues. 
En effet, le recours contre ces OQTF doit être envoyé 
au tribunal administratif 48h après sa notification 
et nous avons constaté que de nombreuses OQTF 
étaient notifiées en détention la veille du week-end. 



LA CIMADE •  RAPPORT 201634

Au mieux, la personne étrangère réussit à prendre 
contact avec le point d’accès au droit (PAD) de la 
prison qui enverra un recours par fax au tribunal ; au 
pire -et cela se vérifie dans 90% des cas-, il laissera 
passer le délai de 48h sans même avoir conscience 
que le préfet va l’expulser. Dans les deux cas, 
compte-tenu des contraintes de la prison (pas de 
libre accès au téléphone, restrictions pour recevoir 
des visites et/ou des documents), la personne ne 
pourra pas facilement réunir les pièces nécessaires 
à sa défense. A noter aussi l’absence de connais-
sance des rudiments du droit des étrangers souvent 
constatée parmi le personnel pénitentiaire. 

Nous déplorons que la loi du 7 mars 2016 supprime 
définitivement tout délai de départ volontaire pour 
les OQTF notifiées en détention et qu’elles soient 
accompagnées systématiquement d’une Interdiction 
de retour sur le territoire français (IRTF) d’une durée 
minimum de trois ans. L’accès au recours était déjà 
très difficile pour les personnes étrangères détenues 
et cette loi entérine définitivement cette impossibili-
té, qui constitue donc une véritable régression pour 
les personnes accompagnées en détention. C’est 
d’autre part la première fois, qu’ait exprimé claire-
ment la volonté de faciliter l’expulsion directement à 
la sortie de prison.

Des situations administratives précaires 
Malgré des forts liens avec la France, nous notons 
la grande précarité de situation administrative dans 
laquelle se trouvent les personnes accompagnées, ce 
qui nécessite un examen approfondi de la part des 
équipes Cimade. 
• 43% des personnes n’ont pas de titre de séjour.
• 14% des personnes avait un titre de séjour périmé 
avant la détention. 
• 14%  des personnes ont vues leur titre de séjour se 
périmer pendant la détention.

Pour entreprendre une démarche de régularisation 
administrative en prison, cela n'est pas simple. Pre-
mièrement, il est difficile de se procurer les docu-
ments nécessaires depuis la prison. Ensuite, il est 
nécessaire pour faire un renouvellement de titre de 
séjour que la personne se présente physiquement à 
la préfecture. Il faut donc demander une permission 
de sortir quand cela est possible ou attendre que la 

préfecture réponde à une demande de rendez-vous 
qui entraînera l’accord du juge d’application des 
peines pour permettre cette permission. Sur ce 
point nous notons que la précarité administrative 
discrimine particulièrement les personnes que nous 
accompagnons puisqu’elle fait actuellement obstacle 
à la délivrance de permission de sortir par les juges 
d’application des peines.

La Cimade dénonce régulièrement les pratiques 
préfectorales qui freinent l’accès au droit au séjour 
des personnes. Faire une demande de titre de séjour 
ou le faire renouveler reste un droit voire une obli-
gation pour les personnes. Ces demandes devraient 
être enregistrées et examinées comme toute autre 
démarche pour des personnes françaises (le renou-
vellement de la carte d’identité par exemple). 

A noter que la circulaire du 25 mars 2013 permet-
tant à une personne détenue condamnée à plus de 
trois mois d’incarcération de faire une demande de 
titre de séjour par courrier n’est pas appliquée dans 
les deux plus grands lieux de détention de l’Ile de 
France ( 7000 détenus).

Des difficultés à obtenir des aménagements de peine 
Les aménagements de peine sont très rares pour 
les personnes étrangères et nous avons assisté  dans 
certains lieux à une diminution drastique des per-
missions de sortir pour dépôt de dossier ou renou-
vellement de passeport. La magistrature motive ce 
refus pour situation irrégulière alors qu’aucun texte 
de loi ni circulaire ne précise cette interdiction. L’ac-
cès au droit semble de plus en plus restreint.

Ce à quoi s’ajoute pour un nombre croissant de pays 
notamment l’Algérie l’exigence du titre de séjour 
pour le renouvellement du passeport (le passeport 
devenant bio métrique). Par ailleurs il faut noter qu’à 
de très rares exceptions près les services consulaires 
ne se déplacent pas en détention. Pourtant nous rencon-
trons un nombre important de personnes qui rem-
plissent les conditions pour y prétendre. Généralement, 
ce qui est évoqué par le Juge d’Application des Peines 
(JAP), c’est l’impossibilité de présenter un titre de séjour 
valable durant l’incarcération et ainsi de pouvoir remplir 
les obligations imposées par l’aménagement de peine. 
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Paradoxalement l’absence de démarches pour régu-
larisation  est notée négativement comme un refus 
d’intégration.
Il faut également savoir que l’interdiction du terri-
toire français ne fait pas obstacle juridiquement à un 
aménagement de peine. Par exemple, la libération 
conditionnelle suspend l'ITF de la peine aménagée 
et, de plus, si la libération conditionnelle se passe 
bien, l'interdiction du territoire est relevée automa-
tiquement.

Focus : 
En bilan de l’année, nous notons un durcissement général de la politique et de l’administration pénitentiaire 
touchant tout particulièrement les personnes étrangères détenues. En voici 4 points notables : 

• La non application de la circulaire de mars 2013 pour l’accès à un titre de séjour en détention. Da-
tant du 25 Mars 2013 cette circulaire n’a toujours pas été mise en place dans les deux plus grands centres de 
détention de l’Ile- de-France que sont Fleury et Fresnes. Dans ces lieux, l’absence de réponse de certaines 
préfectures à une simple demande de rendez-vous  pour le dépôt d’une demande de titre de séjour (néces-
saire parfois à l’obtention d’une permission de sortir) est un obstacle majeur tout comme le silence entrete-
nu suivant une demande de formulaire de demande d’asile. Il semblerait ainsi que l’absence de réponse soit 
devenue une politique délibérée.
Les équipes de bénévoles en Ile-de-France resteront donc vigilantes pour que l’accès à un titre de séjour ou à 
son renouvellement soit enfin respecté.

• La surpopulation particulièrement manifeste au cours de l’année écoulée a des répercussions brutales 
sur les personnes détenues les plus précaires que sont les personnes étrangères rencontrées. Plus du ¼ des 
détenus encourent une peine de moins d’un an.

• Pour les étrangers malades, la situation s’est complexifiée depuis le 1er Janvier 2017 avec l’application de 
la loi du 7 mars 2016 relative à l’immigration et le décret de décembre 2016.  En effet, la personne étrangère 
malade a désormais affaire avec le médecin de l’OFII directement rattaché au ministère de l’intérieur (et non 
plus celui de la Santé avec l’Agence régionale de Santé comme c’était le cas auparavant) 

• La difficulté d’obtenir des aménagements de peine et la nécessité de faire appliquer les alternatives à 
la détention auxquels les détenus étrangers sont en droit de prétendre.  Plus généralement  c’est l’accès au 
droit dans son ensemble pour les détenus étrangers  et  la nécessité de mettre fin réellement à la double 
peine qui doit constituer l’axe majeur de notre activité. 
.
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II- NOS ACTIONS 
COLLECTIVES 
EN 2016

1. Un accompagnement 
de proximité pour les 
personnes exilées en 
région parisienne 

Depuis l’hiver 2015, la région parisienne connait 
une augmentation de la présence de personnes 
migrantes arrivées récemment sur le sol français, en 
quête pour la plupart d’entre elles d’une protection 
en France ou en Europe. 
Ce phénomène, qui connait une ampleur et une 
durée inédite, donne lieu à la formation de cam-
pements précaires de réfugiés principalement à 
Paris. La réponse des pouvoirs publics oscille entre 
répression policière et prise en charge humanitaire. 
Elle révèle surtout les difficultés de l’État à adapter 
son dispositif d’hébergement pour les demandeurs 
d’asile, à l’augmentation des demandes, et de 
concevoir des procédures d’examen des demandes 
simples et rapides.

En parallèle du renforcement des permanences 
dédiées à l’accompagnement des demandeurs 
d’asile, plusieurs actions ont été initiées en 2015 et 
se poursuivent en 2016.

Mise en place d’une équipe mobile
Initié à l’automne 2015, ce groupe réunit une ving-
taine de personnes d’origines différentes : soit des 
membres expérimentés de la Cimade soit de nou-
veaux volontaires encore novices sur les questions 
juridiques (notamment des personnes plurilingues 
pouvant assurer l’interprétariat, par exemple, en 
arabe et en farsi).

Selon les informations parvenant à la Cimade (via 
le voisinage, les réseaux sociaux, …) des binômes ou 
trinôme se constituent pour effectuer des visites 
dans les nouveaux campements afin de connaître le 
profil des personnes présentes et de leur donner les 
informations de bases sur les procédures administra-
tives, en particulier en matière de droit d’asile. Ces « 
maraudes » sont également épaulées par un inter-
prète, notamment en langue arabe.

Au total une vingtaine de visites ont été réalisées 
dans les campements se formant au Nord de la capi-
tale (dans le quartier de La Chapelle, Stalingrad mais 
aussi aux portes de Paris à la sortie des périphériques 
ou encore dans le bois de Vincennes, à Saint-Denis). 
Les interventions ont pu prendre la forme de temps 
d’information collective sur les droits des personnes 
ou bien des temps individuels d’échanges ou de dis-
tribution, dans les langues d’origine, de documents 
informatifs sur le droit d’asile ou encore sur la vie en 
France.

Les personnes rencontrées sont majoritairement 
originaires du Soudan, d’Afghanistan et d’Erythrée ; 
majoritairement des hommes isolés mais aussi des 
femmes et des enfants malgré les maraudes mises 
en place par la mairie de Paris. 

A la fin décembre une visite auprès de la distribu-
tion de nourriture organisée par l’association « Une 
chorba pour tous » donnera lieu à un partenariat 
plus poussé avec cette organisation (voir infra).

Par ailleurs, en dehors de Paris, les groupes se 
mobilisent pour rendre visite aux personnes réfu-
giées évacuées de Paris et prises en charge dans des 
hôtels, des centres d’hébergement d’urgence ou 
encore des gymnases. C’est le cas des équipes du 
groupe local du Val d’Oise situé à Cergy. C’est à la 
fin de l’année 2016 que les premiers contacts avec 
des personnes hébergées et/ou des travailleurs 
sociaux des centres d’hébergement d’urgence pour 
les migrants (CHUM) ont été pris.
En dehors de la région parisienne, les groupes 
locaux implantés dans les Ardennes, dans la Marne, 
dans l’Yonne ont pris contact avec les CAO (centre 
d’accueil et d’orientation) où sont hébergées des 
personnes exilées évacuées de Calais ou de Paris : 
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suivi pour l’accès aux droits des personnes, contact 
avec les associations qui en ont la gestion.

Participation aux permanences inter associa-
tives de l’ATMF
A partir de juin 2015, des associations présentes au-
près des migrants dans les campements constatent 
une carence d’informations sur les procédures 
relatives au droit d’asile. Elles décident de mettre 
en place des séances d’informations collectives 
dans un local associatif de l’ATMF (Association des 
Travailleurs Maghrébins de France), situé à proxi-
mité des principaux regroupements. Des séances 
bihebdomadaires  s’instituent auxquelles participent 
des bénévoles de différentes associations (Cimade, 
GISTI, ATMF, Dom’Asile), ainsi que des interprètes 
et des avocats volontaires. Rapidement ces séances 
d’information collective sont complétées par du 
conseil et de l’aide individuelle (accéder au dispositif 
d’asile, constituer un dossier de demande d’asile, 
comprendre leur situation administrative lorsque les 
personnes sont susceptibles d’être transférées dans 
un autre pays européen, rédiger des recours, accéder 
aux droits sociaux…). A partir de cette permanence, 
des temps d’information directement sur les campe-
ments ont été initiés toujours en présence d’inter-
prète.

Séances d’information à la Chorba
Lors des visites de campements effectués par les 
bénévoles de la Cimade, des liens se tissent avec l’as-
sociation « Une chorba pour tous » présente pour 
des distributions de nourriture auprès des migrants. 
Une rencontre avec les instances de cette associa-
tion a abouti à une présence relativement régulière 
de bénévoles Cimade lors de temps de distribution 
de repas soit au métro Stalingrad, soit au siège de 
l’association dans le XIX° arrondissement une partie 
de l’hiver et du printemps. Cette présence permet 
de conseiller et d’orienter sur les procédures admi-
nistratives le public exilé.

Mise en place de permanences ad hoc
A partir d’août 2016, la pression importante exercée 
par les forces de police contre les personnes exilées 
notamment pour éviter l’installation de campe-
ments a conduit à des opérations de police condui-
sant à la délivrance de mesures d’éloignement 

massive. La Cimade, en lien avec ses partenaires 
associatifs et des avocats, a organisé (ou participé) à 
plusieurs reprises des permanences pour permettre 
l’accès aux recours des personnes concernées. Les 
deux opérations les plus importantes ont eu lieu en 
septembre et en décembre 2016.

2. Développement de 
temps d’information et 
d’échanges collectifs pour 
les personnes étrangères

Au sein des permanences généralistes, en lien avec 
une réflexion globale au sein de La Cimade sur les 
modes d'accompagnement existants, les temps d'ac-
cueil collectifs se sont multipliés en 2016. 
En fonction de l’agencement de nos locaux et du 
souhait des personnes, les équipes animent des dis-
cussions collectives avec les personnes qui attendent 
d’être reçues individuellement.
Les sujets de discussions peuvent être thématiques 
ou généraux, choisis par les équipes Cimade qui ani-
ment ce temps (à titre d’exemple, les droits sociaux 
ou l’accès à une domiciliation) ou par les personnes 
elles-mêmes en fonction de leur attentes, le tout en 
restant dans un cadre général afin d’éviter d’aborder 
des sujets confidentiels. 
Ces temps permettent de partager des informations 
sur l’accès aux droits des personnes et de créer du 
lien et des échanges entre les personnes pendant le 
temps d’attente. 
A titre d’exemple, au sein de la permanence d’Aul-
nay, chaque mois une bénévole intervient au tout 
début de la permanence sur le thème de la santé 
publique (accès à la protection maladie, aux soins – 
PMI, PASS, et sur l’accès à un titre de séjour pour 
raisons médicales).
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3. Ateliers découvertes 
des arts et expression 
personnelle pour les 
femmes migrantes

Suite aux succès du groupe de parole mis en place 
avec le COMEDE pour les femmes étrangères vic-
times de violences, à l’atelier de photographie pour 
les réfugiés à Massy ou encore de l’atelier d’écriture 
animé pour des femmes migrantes par l’écrivain, 
Virginie Poitrasson, nous poursuivons des projets 
pour l’accès à la culture des personnes reçues dans 
les permanences de la Cimade.

Ainsi, nous avons organisé en 2016 trois évènements 
à destination de femmes étrangères suivies dans les 
permanences : 

• Une conversation d’une heure avec une confé-
rencière du Louvre sur le thème de « Mesdames 
et Messieurs: quelles représentations des hommes 
et femmes dans les œuvres du musée ? » Françoise 
Feger sélectionne une série d’œuvres représentant 
des femmes, des hommes et des couples. Elle incite 
ensuite le groupe à parler librement de ce que cette 
représentation leur évoque. 10 femmes suivies et 3 
bénévoles ont participé à cette conversation le 23 
mars 2016.

• Une visite guidée au Louvre de deux heures sur le 
thème des « Chefs d’œuvre au féminin » a concerné 
le 8 juillet, un groupe de 8 femmes suivies et de 3 
bénévoles et salariés. 

• Une invitation à voir le spectacle «Sem’elles» à la 
Maison des Métallos, qui nous soutient dans nos 
actions d’accès à la culture. Un groupe de 6 femmes 
suivies a assisté à la représentation le 13 mars puis à 
un échange avec l’écrivain Virginie Poitrasson. 

4. Des projets au centre 
de Massy

Ateliers sociolinguistiques et soutien scolaire
Toutes les personnes qui ont des difficultés avec la 
langue française, notamment à l’écrit, peuvent suivre 
des cours de français dans les ateliers dispensés, 
au centre, par une dizaine de bénévoles. Environ 
270 personnes ont suivi les cours en 2016  et 2800 
heures de cours ont été dispensées (23 heures en 
moyenne par semaine) pour des niveaux allant de 
l’alphabétisation au perfectionnement de l’écrit.

Dix-huit personnes résidant au Centre ont égale-
ment pu bénéficier de ces cours en attendant ou en 
complément des cours dispensés dans le cadre du 
Contrat d’Intégration Républicain (CIR). 

La fin de l’année 2016 a été marquée par un fort ac-
croissement de la demande de cours d’alphabétisa-
tion et une diminution des demandes sur les niveaux 
plus avancés. 

Cet accroissement s’explique par l’arrivée dans les 
cours de personnes exilées, primo-arrivantes moins 
francophones hébergées temporairement sur des 
dispositifs d’hébergements d’urgence tels que le Se-
cours Islamique à Massy. Les équipes ont dû s’adap-
ter à ce nouveau public ne pouvant suivre les cours 
que quelques semaines ou quelques mois.

Enfin, le Centre a accueilli 20 enfants scolarisés 
dont 35% ont eu accès à une classe spécialisée. Le 
renfort d’une équipe bénévole a permis d’assurer 
en moyenne 216 heures de soutien scolaire par an, 
soit 24 heures par mois sur 9 mois (uniquement en 
période scolaire). 
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Ateliers théâtre

Le projet porté par la compagnie Arti-Zanat’ au sein 
du Centre international de la Cimade en partena-
riat avec le service culturel de la ville de Massy et le 
Conseil Général de l’Essonne s’est renforcé en 2016 
afin de répondre aux objectifs fixés:
• Encourager les résident.e.s  du Centre interna-
tional de la Cimade à Massy à aller à la rencontre 
des Massicois et de la cité au travers d'un parcours 
culturel dans lequel ils sont accompagnés et propo-
ser à certains d'entre eux des ateliers de pratiques 
artistiques ;

• Proposer aux résidents des ateliers de pratiques 
artistiques ; 

• Favoriser la mise en mouvement intérieure des 
participants à travers un acte de création : permettre 
à chacun de s'exprimer, de dépasser ses blocages, et 
de rencontrer d'autres personnes. 

Pour cette nouvelle session de création théâtrale, 
le metteur en scène Richard Grolleau a proposé un 
travail autour de « La Tempête » de William Shakes-
peare. 

De janvier à juin, une dizaine de résident.e.s  de la 
Cimade et quatre autres habitants de Massy ont pu 
explorer différents thèmes de cette œuvre et les 
mettre en lien avec leur propre expérience de vie, 
notamment  le thème du pardon. Ces ateliers ont 
abouti le 20 juin par la présentation du spectacle 
« Tempêtes » dans le cadre de la Journée Mondiale 
des Réfugiées au Centre Paul B à Massy. Une cen-
taine de personnes ont assisté à la représentation 
qui a été suivie d’un échange sur la crise des réfu-
giées et les expériences de l’exil. 
Au mois de septembre, l’atelier de création théâ-
trale a préparé une performance sur le parcours du 
migrant en France destiné à être présentée dans le 
cadre du festival Migrant’Scène et de la Semaine de 
la Solidarité Internationale (SSI). 

Dans un contexte de changement important des 
résident.es du Centre, les participants à l’atelier 
théâtre ont été renouvelés. De jeunes majeurs isolés, 

venus notamment d’Afghanistan, de la Syrie et de 
l’Erythrée ont rejoint le groupe. Ceci a donné une 
nouvelle dynamique à l’atelier ainsi que de nou-
veaux enjeux notamment du fait d’une connaissance 
moindre de la langue française. La présentation pu-
blique a pu tirer parti de cette diversité linguistique. 

Le travail a été mené avec une dizaine de résident.e.s  
et deux personnes extérieures à la Cimade. La per-
formance, d’une vingtaine de minutes, présentée 
sous la halle du Marché du Centre-ville de Massy, 
relatait trois moments clés d’une personne deman-
dant  l’asile en France : le premier rendez-vous dans 
une association pour une domiciliation ; le premier 
à la préfecture et le premier à l’OFPRA. A la suite de 
la représentation un temps d’échange avec le public 
(environ 40 personnes) et la responsable du centre a 
permis de reprendre certains éléments d’explication 
sur le parcours en France.

Par ailleurs, dans le cadre du festival Migrant’scène, 
deux résident.e.s du centre ont rejoint la compagnie 
Arti-Zanat’ et le groupe de rock « ITHAK » pour 
créer un spectacle, « Trityque Antigone », adaptation 
libre d’ « Antigone » de Sophocle, mis en scène par 
Richard Grolleau. 

En partant de l’histoire d’Antigone qui, face à l’in-
terdiction de Créon d’enterrer son frère Polynice 
décide de le faire au prix de sa propre vie, Richard 
Grolleau a souhaité aborder la question de l’exil et 
notamment des personnes disparues en mer médi-
terranée. 

Un débat a été organisé à la suite de la représenta-
tion avec la participation d’Annette Huraux, chargée 
de projet régional « Migrants » de la Cimade Ile-
de-France, Sonia Laboureau, responsable du Centre 
international de la Cimade de Massy et de l’équipe 
artistique du spectacle. Une centaine de personnes 
ont assisté à la représentation et au débat. 
Le spectacle a ensuite été présenté à Nevers, le 26 
novembre 2016, également dans le cadre du festival 
Migrant’Scène. 
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Ateliers Jardin solidaire 
Le projet de jardin solidaire financé par le Conseil 
régional d’Ile-de-France en partenariat avec les asso-
ciations les Massyculteurs et la Haie Magique s’est 
poursuivi avec la mise en place d’ateliers participatifs 
impliquant des résident-e-s  et bénévoles de ces 
deux associations afin de créer des buttes de perma-
culture, une butte aux aromates ainsi que des haies 
nourricières. D’autres ateliers ont également permis 
la construction de composteurs, et de mobilier avec 
des matériaux de récupération. 
Enfin, des ateliers de création de cheminements, des 
ateliers de taille et d’entretien ont été réalisés en vue 
de l’embellissement du parc.
Une journée « jardin » s’est déroulée au mois de 
juin afin de créer un temps convivial et de partage 
autour du jardin (construction de nichoirs, match de 
foot, barbecue, ateliers aromates…).
Autour de ses activités se retrouvent des réfugié.e.s  
et des massicois qui apprennent les uns des autres et 
échangent leurs savoirs et compétences.

Projet Parentalité en exil
Le projet « Parentalité en exil » s’est poursuivi en 
2016 grâce au soutien de la Fondation de France.
Plusieurs projets ont été proposés aux résident.es : le 
café des parents, des stages de théâtre pendant les 
vacances scolaires pour les enfants ainsi que la mise 
en place d’atelier « corps en mouvement » à desti-
nation des parents et de leurs enfants encadrés par 
une technicienne spécialisée. 
Un stage «  La Danse des éléments » a été animé 
par Tamara Milla-Vigo. A travers le mouvement, 
le rythme, la voix, les enfants ont découvert de 
manière ludique les différents éléments et ont été 
invités à une expérience dansée qui les a conduits 
à l’exploration de différents états du corps et de 
l’espace qui les entoure. 

Les ateliers parents-enfants se déroulent sur le 
même temps et dans le même espace que le « Café 
des parents »  proposé par l’association APASO. Cela 
a permis à certains parents de découvrir les propo-
sitions des ateliers parents-enfants en étant specta-
teurs. Cette unité de lieu contribue à la dynamique 
des ateliers, dans un espace chaleureux et agréable, 

où parents et enfants aiment se retrouver. Un mo-
ment de jeu libre est proposé aux enfants au début 
de chaque séance. 

Par ailleurs, les parents et les enfants bénéficient 
désormais d’un espace exclusivement dédié aux 
animations en lien avec l’enfance, la jeunesse et la 
parentalité, entièrement rénové grâce au soutien fi-
nancier de la Fondation de France dans le cadre d’un 
partenariat avec l’association les « P’tits Chantiers 
d’La Vie ». La salle des enfants se compose de deux 
salles avec plusieurs espaces en fonction des activités 
: un espace atelier, un espace aide aux devoirs, un 
espace ados avec canapé, bibliothèque et écran, un 
parc pour les tout-petits et des canapés pour que les 
parents puissent les surveiller.
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III –DES ACTIONS 
DE FORMATION, 
DE MUTUA-
LISATION ET 
DE PÔLE RES-
SOURCES
L’activité de formation et de mutualisation de notre 
expertise est centrale, tant en interne pour les 
équipes bénévoles et salariées sur le terrain qu’en 
externe pour les différents acteurs intervenant 
auprès des personnes migrantes. Cette activité 
a été particulièrement forte en 2016 du fait des 
différentes réformes législatives qui entraînent une 
modification des textes mais également un change-
ment dans les pratiques qu’il est indispensable de 
connaître et d’analyser.

1- Formations internes

Le programme comprend un cycle de formations 
pour les nouveaux bénévoles, des modules de for-
mation thématiques et de formation continue. Ces 
formations destinées en priorité aux équipes de la 
Cimade sont animées par une équipe de formateurs 
composés de salariés et de bénévoles. 

L’année a été marquée par l’entrée en vigueur d’une 
loi relative à l’immigration au mois de mars 2016 et 
la publication d’une loi relative à la traite et la pros-
titution. Ces changements législatifs ont  conduit 
à la refonte d’un certain nombre de modules de 
formation et à la création de nouveaux temps 
de formation. Par ailleurs, au regard du contexte 
d’arrivées importantes de demandeurs d’asile en 
Ile-de- France, nous avons élaboré une formation 
de décryptage des situations internationale et 
européenne relatives aux mouvements migratoires 

afin de mieux cerner et analyser le contexte actuel.
Enfin, ce programme intègre également une action 
de formation consacrée à des thématiques sociales, 
qui complète les formations juridiques, afin de 
répondre aux besoins de certains publics en très 
grande précarité. Nous avons également maintenu 
un axe de formation  plus spécifiquement dédié aux 
interventions que nous animons auprès d’un public 
de scolaire pour lutter contre les discriminations et 
les préjugés sur les migrants et témoigner de leur 
situation en France et en Europe.

Formation initiale
Trois sessions de formation initiale de deux jours et 
demi destinées aux nouveaux intervenants se sont 
déroulées en janvier, juin et septembre 2016 et ont 
permis de former 88 personnes. Les dispositions 
relatives au séjour et à l‘éloignement induits par la 
nouvelle loi ont été intégrées aux sessions. Un focus 
sur l’application de la procédure Dublin a également 
été inséré et adapté au regard de l’évolution des 
pratiques préfectorales.

Création de 4 nouveaux modules de 
formation pour réagir au contexte  
• Initiation aux changements induits par la loi relative 
à l’immigration de mars 2016.
• Approfondissement de la loi relative à l’immigra-
tion sur les dispositions spécifiques au séjour et à 
l’éloignement: le droit et la protection des étrangers 
malades ;le droit au séjour des personnes victimes 
de violence ; le droit au recours pour les personnes 
sous le coup de mesures d’éloignement et de 
contrôles aux vues de l’expulsion.
• Session de mutualisation des pratiques et d’appro-
fondissement sur le droit au séjour au regard de la 
vie privée et familiale.
• Session de mutualisation des pratiques et d’appro-
fondissement sur le droit au séjour au regard d’une 
activité salariée.

Formations juridiques actualisées
• La protection maladie et l’accès aux soins.
• L’aide juridictionnelle.
• Procédure de demande d’asile (2). 
• Droit des personnes victimes de la traite et de la 
prostitution au regard du nouveau contexte législatif. 
Deux nouvelles formations « Sensibilisation »
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• Animer une action de sensibilisation : connaissance 
des positionnements de la Cimade et des outils 
pédagogiques, postures de l’animateur.  
• Ateliers d’appropriation et d’animation des outils 
pédagogiques : jeu du parcours du migrant et pho-
tolangage sur les motifs de migration

Une nouvelle formation décryptage  
de l’actualité 
• Comprendre, décrypter et savoir parler des enjeux 
actuels des mouvements migratoires internationaux 
et des politiques européennes d’asile et d’immigra-
tion

Formation sur l’accueil et l’accompagnement d’un 
public vulnérable
• L’accueil et la sécurité des femmes victimes de 
violences accueillies dans nos permanences

Formation continue
Commissions Asile (5 sessions) sur les thèmes suivants : 
• Conditions d’accès aux plateformes de pré-enre-
gistrement des demandes d’asile
• Application du règlement Dublin.
• Conditions matérielles d’accueil. 
• Présence associative aux entretiens de l’OFPRA.
• Nouvelle procédure de réunification familiale pour 
réfugié.
• Réforme du régime des obligations de quitter le 
territoire prises à l’encontre des déboutés du droit 
d’asile.
• Ouverture du camp humanitaire de Paris-Nord.
• Les procédures accélérées de demande d’asile et 
le développement des audiences à juge unique à la 
Cour nationale du droit d’asile.

Commissions Séjour (3 sessions dédoublées) : 
Entre 30 et 56 personnes à chaque session, soit près 
de 200 participant.es., sur les thèmes suivants : 
• Les difficultés liées à la procédure de demande de 
titre de séjour notamment dématérialisation de la 
prise de rendez-vous, exigence de pièces abusives, 
etc.)
• Mutualisation concernant le fonctionnement des per-
manences (mode d’accueil et de suivi, réunions d’équipe, 
pré-accueil, etc.)
• Accès au Droit (accompagnement global, création d’un 
réseau local, temps d’information collective, etc.)

• Actualités : pratiques préfectorales abusives, nou-
velle loi et décrets d’application
• Point de formation portant sur l’accès aux droits 
(travail, droit pénal, état d’urgence, droit de la famille)
• Changements induits par la nouvelle loi en matière 
d’éloignement et de séjour des personnes étran-
gères

Réunions équipes « personnes étrangères victimes de 
violences » (4 réunions) :  
Suivi de la réforme asile ; formation sur la nouvelle 
loi immigration  et les évolutions concernant les 
violences et l’adaptation de nos pratiques et stra-
tégies contentieuses ; formation suite à l’entrée en 
vigueur de la loi de lutte contre le système prostitu-
tionnel ; révision du protocole de sécurité ; la preuve 
de violences ; l’accompagnement des personnes 
algériennes suivies ; organisation pratique des per-
manences et notamment la refonte de notre outil 
statistique. 

Réunions Equipe Accueil (3 réunions) : Conseils et 
accompagnement des personnes sous le coup d’une 
obligation à quitter le territoire, la domiciliation, 
organisation des équipes – mise en place de débrie-
fing, documentation, travail en réseau.

Réunions Equipe Eloignement (3 réunions) :  Analyse 
de la loi sur l’immigration sur le volet éloignement, 
mise en place d’une organisation adaptée (forma-
tion, mise en place de référents, création d’une 
adresse mail ressources), pratiques des préfectures 
et réactions, saisine du défenseur des droits, suivi 
observation des audiences au tribunal administratif, 
accompagnement des personnes sous le coup de la 
double peine, focus sur les assignations à résidence.

Réunions Equipe Santé  (4 réunions) : Réunion 
d’équipe trimestrielles  pour  échanger  sur le fonc-
tionnement de l’équipe et nos méthodes d’accom-
pagnement. Temps d’échanges mensuels portant sur 
l’actualité du droit au séjour (refus de séjour après 
refus du médecin ARS ou médecin de la préfecture 
de police de rendre un avis médical au préfet, mau-
vaises pratiques des médecins agréés, accès au séjour 
des accompagnants de malades, protection contre 
l’expulsion d’une personne malade sous le coup 
d’une interdiction du territoire…) et de l’accès aux 
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soins (changement de couverture maladie pour les 
demandeurs d’asile déboutés, accès au FSUV pour 
les personnes sans couverture maladie, lutte contre 
les discriminations dans l’accès aux soins subies par 
les ressortissants de l’Union européenne, la délicate 
conciliation des conventions bilatérales de sécurité 
sociale et du droit national…)

Conception d’outils, mutualisation et pôle res-
source dédié à l’interne 
La formation des équipes passe également par la 
conception et la diffusion d’outils et supports de 
formation adaptés aux pratiques rencontrées sur le 
terrain.

Séjour
• Participation à la refonte des nombreux docu-
ments de formation portant sur les motifs de déli-
vrance de titres de séjour en un document unique, 
travail piloté par la responsable de la commission 
nationale migrant.e.s., pour rassembler dans un seul 
document les nombreux supports utilisés et  inclure 
les changements induits par la réforme de mars 
2016.
• Création d’un document de formation sommaire 
portant sur les grands changements induits par la 
réforme de mars 2016 
• Document de mutualisation des pratiques rencon-
trées dans les permanences
• Participation à la création d’un support de forma-
tion sur le titre de séjour « vie privée et familiale »
• Participation à la mise à jour d’un document de 
formation portant sur le séjour des travailleur.ses 
étranger.e.s
• Création de Fiches : « étudiants ressortissants de 
l’Union Européenne », « autorité parentale »
• Mise à jour régulière du « kit de la documentation 
indispensable dans les permanences »

Santé 
• Memento sur les nouveautés de la loi immigration 
pour les personnes étrangères malades et pour les 
parents d’enfants malades.
• Elaboration de nouveaux modèles de lettres et de 
recours.

Femmes étrangères victimes de violences  
(suite à la nouvelle loi)

• Création de fiches : concernant les violences ; ar-
ticulation entre les titres de séjour liés aux violences 
et l’accès à la carte de séjour pluriannuelle et la carte 
de résident ; modification de notre stratégie conten-
tieuse (passage de plein droit du renouvellement du 
titre de séjour en tant que conjoint dans le cadre de 
violences conjugales). 
• Mise à jour du tableau récapitulatif des titres de 
séjour liés aux violences suite aux nombreuses modi-
fications des lois immigration  et prostitution. 
• Mise à jour du répertoire des structures de prise 
en charge. 

Éloignement 
• Refonte du mémento : « Savoir reconnaître et 
contester les mesures d’éloignement ». 
• Refonte de la fiche « Contentieux de l’éloignement 
des personnes étrangères : procédure devant le tri-
bunal administratif contre une obligation de quitter 
le territoire français ».
• Création d’un « kit » nouvelle loi : schéma récapitu-
latif de la procédure de recours contre les différentes 
mesures d’éloignement, modèles de recours som-
maires contre les obligations de quitter le territoire, 
les interdictions de retour sur le territoire français 
et les assignations à résidence, schéma explicatif des 
voies et délais de recours et de la procédure concer-
nant les mesures d’éloignement prises à l’encontre 
de communautaires, schéma explicatif des voies 
et délais de recours et de la procédure concernant 
les interdictions de retour sur le territoire français, 
demande d’abrogation des interdictions de retour 
sur le territoire français
• Création d’une fiche « Assignation à résidence : 
que faire ? » à l’attention des bénévoles de la perma-
nence éloignement.

Droit d’asile
• Création d’une page d’actualité sur le site internet 
de la Cimade, concernant l’accès aux plateformes 
de pré-enregistrement des demandes d’asile. Cette 
page actualisée très fréquemment en fonctions des 
remontée d’information a pour fonction d’informer 
les équipes Cimade mais également les demandeurs 
d’asile, les associations extérieures, les travailleurs 
sociaux, sur les difficultés d’accès à ces plateformes. 
Elle sert ainsi d’outil de mutualisation des informa-
tions sur l’accès pratique à la demande d’asile en 
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Ile- de- France. 
• Sur le même modèle, en fin d’année 2016, une 
page internet a également été ouverte pour recen-
ser les connaissances disponibles sur l’application du 
règlement Dublin à l’égard des demandeurs d’asile 
de la région parisienne. Elle comporte des informa-
tions détaillées, pour la plupart des préfectures, et 
des conseils pratiques, juridiques et des modèles de 
recours. 
• Création et mise à jour de documents de for-
mation sur l’asile : formation générale sur le droit 
d’asile, document de formation sur les délais et les 
recours en matière de règlement Dublin, …
• Elaboration d’un cahier juridique en partenariat 
avec le GISTI sur la nouvelle procédure de réunifica-
tion familiale pour les réfugiés et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire. 
• Création et mise à jour de plusieurs modèles de 
recours : recours contre les refus de conditions 
matérielles d’accueil, recours contre les transferts 
Dublin, recours contre les mesures d’assignation à 
résidence…

2- Activité de pôle  
ressources pour l’externe

Forts de notre longue pratique de terrain dans l’ac-
compagnement des personnes étrangères, de notre 
connaissance des textes et des pratiques et de notre 
analyse des politiques migratoires, les équipes ont 
assuré un travail important de formation et de mu-
tualisation. Les différents acteurs intervenant auprès 
des populations étrangères, principalement des tra-
vailleurs sociaux, sont très demandeurs de formation 
sur le droit des étrangers afin d’assurer au mieux leur 
accompagnement. Il nous paraît de plus essentiel 
de poursuivre ce rôle de pôle ressources afin que 
les personnes migrantes ne soient pas obligés de 
passer par des associations de défense des droits mais 
puissent bénéficier des dispositifs de droit commun. 

Les permanences téléphoniques
En 2016, des permanences juridiques généralistes 
sont assurées trois jours par semaine, ainsi qu’une 
permanence dédiée aux femmes étrangères victimes 

de violences (1 jour/semaine), une permanence 
pour les personnes étrangères malades (2 jours/
semaine) et une permanence pour les personnes 
sous le coup de mesures d’éloignement (1 jour/
semaine). Ces permanences permettent de rensei-
gner les personnes étrangères et jouent le rôle de 
pôle ressources pour les professionnels les accompa-
gnants (travailleurs sociaux, associations …).

Formations extérieures 
La Cimade reçoit de nombreuses sollicitations de 
services sociaux, d’étudiants, de juristes mais aussi 
de médecins ou de militants associatifs ou citoyens 
pour des formations sur l’accompagnement socio-
juridique des personnes étrangères et le décryptage 
du contexte actuel. 

En 2016, l’équipe régionale a ainsi assuré 19 forma-
tions, soit 15 jours de formation et 370 personnes 
formées. 

En voici quelques exemples non exhaustifs : 
• Sur le droit au séjour : formation d’étudiants 
travailleurs sociaux (École de la Cramif) ou de tra-
vailleurs sociaux de la ville de Saint-Denis (Ateliers 
droits fondamentaux de Saint-Denis).
• Sur le droit d’asile : formation sur l’accompagne-
ment des personnes dublinées et les conditions 
matérielles d’accueil auprès d’un public associatif et 
de citoyens militants.
• Sur santé et droits sociaux : formation auprès de 
personnel médical et travailleurs sociaux de l’asso-
ciation EGO ou encore formation des assistantes 
sociales du service social de l’hôpital Avicenne.
• Sur la situation des femmes étrangères victimes de 
violences : formation pour le conseil départemental 
de l’Essonne qui a concerné des travailleurs sociaux, 
médecins, infirmières, juristes.

Nous élaborons également des formations sur plu-
sieurs journées abordant plusieurs aspects du parcours 
des personnes étrangères. Deux exemples en 2016 : 
• Deux jours de formation auprès des travailleurs 
sociaux de la ville de Paris sur le décryptage de la 
situation actuelle, le parcours des demandeurs d’asile, 
les droits afférents à leur statut ainsi que les mesures 
d’éloignement. 
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• Deux jours de formation auprès du personnel de 
la maison des femmes de l’hôpital Delafontaine 
(Saint-Denis) sur le droit d’asile, le droit au séjour et 
notamment celui des personnes malades ou accom-
pagnant de malades et des femmes victimes de vio-
lences, l’accès à la protection maladie et aux soins. 

IV –  
DES ACTIONS 
DE PLAIDOYER 
A partir des constats de terrain des permanences, 
des actions de plaidoyer sont développées au niveau 
local, départemental et régional mais également 
national en lien avec l’équipe du siège et nos parte-
naires inter-associatifs : importante participation aux 
actions de l’ADFEM (Action et droits des femmes 
exilées et migrantes), de l’ODSE (Observatoire du 
droit à la santé des étrangers) ou encore du groupe 
asile régional. 

1- Le droit au séjour

Initiatives inter-associatives départemen-
tales relatives aux pratiques abusives des 
préfectures dans l’accueil et l’examen des 
demandes de titre de séjour

La Cimade est impliquée dans plusieurs collectifs 
locaux de veille et d’alerte concernant les pratiques 
préfectorales.
Au sein du collectif « Livre noir 93 », nous parti-
cipons à l’observation des pratiques des services 
préfectoraux de Bobigny et du Raincy, et luttons 
contre les exigences abusives et illégales (Exigence 
de preuves abusives notamment pour le droit au 
séjour pour soins demande des ordonnances ; refus 
de délivrance de récépissé de renouvellement qui 
prive les personnes de leurs droits ; délai d’instruc-
tion anormalement longs par exemple concernant la 
procédure de regroupement familial, etc.).
Avec le Collectif Etrangers-Français en Yvelines 
(CEFY), nous avons rencontré à plusieurs reprises la 
préfecture.
Des rencontres ont également eu lieu avec les pré-
fectures dans l’Essonne et les Ardennes.
Par ailleurs, la Cimade a été impliquée dans une 
action inter associative ponctuelle menée avec ses 



LA CIMADE •  RAPPORT 201646

partenaires le Gisti, le collectif des Amoureux aux 
Ban Public et l’Ardhis pour lutter contre des exi-
gences abusives de la préfecture de police visant les 
couples franco-étrangers.
Depuis fin 2015 de nombreux couples ne par-
viennent pas déposer leur dossier auprès de cette 
préfecture au motif que la présence en France du 
partenaire était inférieure à 5 années.
Des réunions inter associatives, ouvertes aux per-
sonnes concernées, ont été organisées en vue de 
préparer une action commune et des courriers ont 
été adressés à la préfecture de police. 

Enfin, le groupe local de Montreuil a soutenu un 
collectif de personnes étrangères mobilisées face 
aux délais d’instruction extrêmement longs de la 
préfecture de Bobigny pour les dossiers de demande 
de regroupement familial.

Agir pour un accès égal à la préfecture 
La dématérialisation des procédures mises en place 
par un grand nombre de préfectures entraine de 
nombreux blocages, notamment l’impossibilité de 
prendre un rendez-vous pour déposer un dossier 
de demande de titre de séjour ou de renouvelle-
ment. Cette dématérialisation, souvent sans possi-
bilité alternative, prive de nombreuses personnes 
étrangères précaires de l’accès au service public. La 
demande de titre de séjour est pourtant une obliga-
tion.
C’est ce que constate La Cimade partout où le « tout-dé-
matérialisé » est adopté : des personnes se retrouvent 
dans l’incapacité de faire seules leurs démarches, 
faute d’accès à internet, de familiarité avec cet outil, 
de possession d’une adresse email et du matériel 
nécessaire pour imprimer la convocation.
De plus, dans de nombreux cas, le service connaît 
des blocages majeurs empêchant toute prise de 
rendez-vous. Chiffres à l’appui, La Cimade dénonce 
la mise à distance des personnes étrangères du service 
public, considérées comme des usagers de seconde zone.
Un site internet, accessible à toutes et tous a été 
créé afin d’attester de ces blocages http://agui-
chetsfermes.lacimade.org/
Un rapport a été publié : « À GUICHETS FERMÉS : 
Demandes de titres de séjour : les personnes étran-
gères mises à distance des préfectures »

2- Le droit à l’asile

Le groupe asile Ile-de- France
Le groupe réunissant une dizaine d’organisations de 
terrain (Dom’Asile, le Secours Catholique, le Come-
de, l’ACAT, etc.) s’est réuni plusieurs fois pendant 
l’année 2016. Dans le cadre de ce collectif une 
campagne de contentieux massive a été organisée 
en avril  pour dénoncer les obstacles récurrents dans 
l’enregistrement des demandes d’asile à Paris. En ef-
fet, les exilés souhaitant entamer des démarches en 
sont empêchés du fait de l’impossibilité d’accéder 
à la plate-forme d’accueil des demandeurs d’asile 
(PADA)  parisienne, gérée par France Terre d’Asile. 
Cette PADA ne dispose pas des capacités suffisantes 
pour accueillir les personnes et ne reçoit pas as-
sez de rendez-vous de la préfecture. Lors de cette 
opération près de 200 requêtes en référés liberté 
ont été adressées au tribunal administratif de Paris, 
conduisant à 135 condamnations du préfet de 
police pour entrave à l’exercice du droit d’asile. Cf. : 
http://www.lacimade.org/13719/
Cette campagne a notamment contribué à la prise 
de conscience des pouvoirs publics du problème de 
l’accès à la procédure de demande d’asile.

Rencontre avec les opérateurs gestionnaires 
de plate-forme d’accueil
En mars 2016, une rencontre a eu lieu dans les 
locaux de l’association France Terre d’Asile, gestion-
naire de la plateforme parisienne de premier accueil 
des demandeurs d’asile. La Cimade, Dom’Asile et 
des membres de la permanence de l’ATMF étaient 
présents pour évoquer les difficultés de fonctionne-
ment dans l’enregistrement des demandes et pour 
discuter des carences dans l’accompagnement des 
demandeurs d’asile prévu dans le cahier des charges 
de ces plateformes.

Rencontre avec la préfecture de police de 
Paris
Le 15 novembre, la Cimade IDF a rencontré la pré-
fecture de Police de Paris (Chef de cabinet du Préfet 
et sous-directeur de l’administration des étrangers) 
pour obtenir des réponses concernant l’ouverture 
du centre humanitaire de Paris Nord. Ce dispositif 
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d’accueil temporaire était censé recevoir de manière 
inconditionnelle les migrants des campements pari-
siens. Finalement la préfecture, sur consigne du mi-
nistère de l’Intérieur a mis en place une procédure 
ad hoc de contrôle de l’identité et des empreintes 
digitales des personnes accueillies. Nous souhaitions 
connaître les bases juridiques de ce dispositif et les 
raisons opérationnelles qui justifiaient la mise en 
place de cette procédure hors du commun. La ren-
contre fut également l’occasion d’aborder la ques-
tion des procédures de  transfert Dublin.

Rencontres régulières avec la Mairie de Paris
Dans le cadre du plan de lutte contre la grande 
exclusion de la Maire de Paris ainsi que de la prépa-
ration de l’ouverture d’un camp humanitaire pour 
les personnes exilées, la Cimade a participé à des 
ateliers thématiques et rencontré à de nombreuses 
reprises les services et cabinets de la Mairie de 
Paris afin de faire connaître les problématiques des 
personnes étrangères en grande précarité à Paris et 
notamment celle des personnes exilées

3- L’accès aux droits des 
étrangers malades

Dénonciation des situations de violation des 
droits 
En 2016, nous avons poursuivi notre travail de plai-
doyer et d’alerte des pouvoirs publics, notamment à 
travers de nouvelles actions en justice et des saisines 
du Défenseur des Droits et de la poursuite des ac-
tions menées en 2015 :

L’accès à la carte de résident pour les per-
sonnes étrangères malades
L’ancien article L. 314-8 du Ceseda prévoyait la 
possibilité d’obtenir une carte de résident (valable 
10 ans) à tout étranger qui justifie d’une résidence 
ininterrompue d’au moins 5 ans et qui, en outre, 
justifie de ressources stables et suffisantes (au moins 
égales au SMIC mensuel). 

Une telle disposition privait en pratique les étrangers 
dans l’impossibilité d’exercer un emploi en raison de 
leur état de santé de l’accès à une carte de résident.  
A partir de plusieurs situations suivies à l’Espace 
Santé Droit, le Défenseur des droits est intervenu en 
soutien de ces personnes considérant que ce refus 
était discriminatoire puisqu’il était fondé sur l’état 
de santé des personnes. Nous avons aidé ces per-
sonnes à contester le refus des préfectures de leur 
délivrer une carte résident. Le Défenseur des droits 
est intervenu volontairement devant les juridictions, 
pour enjoindre les préfectures à délivrer ladite carte 
de résident.
En parallèle, nous avons effectué, en lien avec l’Ob-
servatoire du Droit à la Santé des Etrangers (ODSE), 
des actions de plaidoyer à destination du gouver-
nement et des parlementaires pour que l’article 
L.314- 8 du Ceseda soit modifié. La loi immigration 
du 7 mars 2016 prévoit désormais la délivrance de 
plein droit d’une carte de de résident et précise que 
la condition de ressources n’est pas opposable aux 
titulaires de l’AAH (Allocation Adulte Handicapé) ou 
de l’ASI (allocation supplémentaire d’invalidité).

Lectures erronées des visas par les CPAM et 
exclusion de l’Aide Médicale d’Etat (AME)
En 2016, nous avons constaté plusieurs pratiques 
de CPAM refusant l’AME à des personnes résidant 
pourtant habituellement en France depuis plus de 
trois mois. Le motif avancé est que le visa de ces 
personnes serait valable un an. Il s’agit en réalité de 
situations où les personnes sont titulaires de visa 
valable pour un séjour  de 90 jours dans le cadre de 
visas pouvant avoir une durée de validité d’un an. 
Ces cas d’exclusion résultent donc d’une lecture 
erronée de certains visas de courts séjour com-
plexes et a conduit à l’exclusion d’un certain nombre 
de personnes du dispositif de l’AME en 2016. La 
Cimade, en lien avec ses partenaires associatifs, a 
formé plusieurs recours gracieux et contentieux sur 
cette question, recours qui ont permis aux per-
sonnes d’obtenir l’AME.

Le droit au séjour des parents d’enfant malade
La loi de juillet 2006 a institué une disposition légis-
lative spéciale « parent d’enfant malade » qui prévoit 
la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour 
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de quelques mois sans droit au travail à un des deux 
parents. Elle prive en pratique ce public de l’accès à 
une carte de séjour temporaire de plein droit avec 
droit au travail valable durant un an pour les deux 
parents.

A partir de plusieurs situations suivies à l’Espace 
Santé Droit, le Défenseur des droits est intervenu à 
plusieurs reprises en soutien d’un parent d’enfant 
malade titulaire d’une autorisation provisoire de 
séjour depuis plusieurs années. Nous avons aidé ces 
parents à contester le refus des préfectures de leur 
délivrer une carte de séjour d’un an avec droit au 
travail. Le Défenseur des droits est intervenu volon-
tairement devant les juridictions, pour enjoindre les 
préfectures à délivrer ladite carte de séjour.
En parallèle, nous avons effectué, en lien avec l’Ob-
servatoire du Droit à la Santé des Etrangers (ODSE), 
des actions de plaidoyer à destination du gouverne-
ment et des parlementaires pour que l’article de loi 
voté en 2006 soit supprimé ou, a minima, modifié. 
La loi immigration du 7 mars 2016 a procédé à la 
modification du texte de loi relatif au droit au séjour 
des parents d’enfants malade et prévoit désormais  
la délivrance de plein droit d’une autorisation pro-
visoire de séjour avec droit au travail pour les deux 
parents d’un enfant gravement malade ne pouvant 
être soigné dans son pays d’origine.

Factures hospitalières au sein de l’AP-HP pour 
des personnes ayant des droits ouvrables
En 2016, nous avons continué à être confrontés à  
un accroissement du nombre de personnes à qui 
l’hôpital adresse une facture de plusieurs milliers 
d’euros après la prise en charge médicale. Factures 
qu’elles sont dans l’incapacité de payer (au moins 
pour partie).
Or, ces factures concernent des personnes qui, de 
manière générale, auraient dû bénéficier d’une 
couverture maladie (Assurance maladie ou Aide 
médicale d’Etat) mais qui n’ont pas de droits ouverts 
au moment de l’hospitalisation : soit parce que le 
service social de l’hôpital s’est montré défaillant ; 
soit (et c’est bien plus fréquent) parce que la de-
mande adressée à la CPAM compétente avec l’aide 
du service social a fait l’objet d’une absence de 
réponse ou d’un refus.
Nous avons donc poursuivi comme en 2015 notre 

accompagnement des personnes en analysant leurs 
droits et en travaillant avec le service social et la 
direction de l’hôpital pour agir auprès de la CPAM, 
soit pour ouvrir rétroactivement les droits à une 
couverture maladie ou, activer un dispositif de prise 
en charge financière des soins tel que le dispositif 
soins urgents et vitaux.
Face à plusieurs situations problématiques relevant 
d’établissements de l’AP-HP, nous avons rencontré la 
directrice du service social et le directeur des frais de 
séjour de l’AP-HP et tâchons de travailler ensemble 
pour améliorer le remboursement de l’hôpital sans 
pour autant endetter les patients. 

Plaidoyer sur les conséquences des réformes 
législatives
La loi de la protection maladie (dite Puma) 
A rebours des intentions de la réforme visant à 
simplifier les formalités administratives pour la ma-
jorité des assurés, les projets de décrets risquent de 
durcir les conditions pour les personnes étrangères 
en situation régulière à plusieurs titres : restriction 
d’ouverture de droits, ou ouverture de droits limitée 
à quelques mois, selon la durée des titres de séjour 
provisoires, suppression de la durée d’ouverture des 
droits incompressible de 1 an, rupture de droits lors 
des renouvellements de titres de séjour. Rencontres 
avec le ministère des affaires sociales quant à la 
réforme PUMA notamment avec l’ODSE.

La loi sur l’immigration de mars 2016  
Sur les questions de droit au séjour pour raisons 
médicales, la participation de la Cimade Ile- de-
France à l’ODSE et son expertise spécifique sur cette 
question l’a conduite à participer au plaidoyer. Notre 
principal point d’inquiétude est le transfert des 
compétences de l’évaluation médicale des médecins 
de l’ARS à l’OFII.
La Cimade, seule et avec ses partenaires associa-
tif, a organisé plusieurs actions de plaidoyer par 
des lettres adressés aux ministères concernés, des 
rencontres institutionnelles et des communications 
publiques sur ces questions.

Twitter pour dénoncer le risque d’expulsion 
des personnes étrangères malades 
L’ODSE se mobilise, par une action via twitter afin 
d’empêcher l’expulsion de personnes étrangères 
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malades placées en rétention. Cette action a concer-
né en 2016 environ 35 personnes.

Rencontre avec les acteurs de santé
Les rencontres régulières avec les acteurs de santé 
nous permette de porter les droits des personnes 
étrangères malades : avec la direction de l’APHP no-
tamment sur les questions d’accès aux soins et des 
dettes hospitalières, avec la PASS de ville de Saint 
Denis, notamment pour échanger sur la question de 
l’accès aux soins en Seine Saint Denis, avec une char-
gée d’orientation vers les injonctions thérapeutiques 
de l’ARS de la Seine Saint Denis pour échanger 
sur les dispositifs d’accès aux droits des personnes 
étrangères malades, avec le collectif CPAM 93 
(MDM, COMEDE, Dom Asile, Secours Catholique) 
en vue d’échanger sur les difficultés d’accéder à une 
protection maladie, avec les directeurs des CPAM 75 
et 93 pour échanger sur les difficultés d’accès à une 
couverture maladie.

4- Les femmes étrangères 
victimes de violences

Actions spécifiques pour la défense des 
personnes étrangères victimes de violences 
genrées
L’équipe bénévole et la chargée de projet se mo-
bilisent au quotidien pour assurer une veille sur les 
pratiques préfectorales relatives au droit d’asile lié 
au genre et à la délivrance et au renouvellement des 
titres de séjour pour les femmes victimes de vio-
lences. L’équipe interpelle régulièrement les institu-
tions sur les dysfonctionnements afin que les droits 
des personnes soient respectés et que les pratiques 
abusives, encore plus nombreuses en 2016, reculent.
A titre d’exemple, un travail spécifique sur les 
exigences abusives de preuve des violences par les 
préfectures a été amorcé ou encore une réunion a 
été organisée avec l’ensemble des officiers de pro-
tection de l’OFPRA en charge des dossiers violences 
faites femmes afin d’exposer les situations des per-
sonnes rencontrées dans nos permanences.

Participation aux Observatoires dédiés aux 
violences en Ile- de- France et collaboration 
avec les délégations départementales et ré-
gionale aux droits des femmes et à l’égalité. 

Aux côtés de tous les acteurs institutionnels et 
associatifs travaillant sur les violences, la participation 
de la Cimade permet d’interpeller sur les dysfonc-
tionnements constatés dans les préfectures d’Ile-
de-France et de porter les problématiques liées à la 
situation des femmes étrangères. Nous participons à 
plusieurs Observatoires :
•  Observatoire de l’Égalité Femmes/Homme de 
Paris (à titre d’exemple, intervention de la Cimade 
sur les violences subies par les femmes étrangères 
dans les parcours migratoires et à leur arrivée en Ile 
de France). 
•  Observatoire des violences faites aux femmes du 
93, 
•  Observatoire régional des violences faites aux 
femmes du Centre Hubertine Auclert (contribution 
en 2016 à une étude d’envergure sur les violences 
faites aux jeunes femmes). 

Enfin, nous collaborons avec les Déléguées dépar-
tementales aux droits des femmes d’Ile- de- France, 
notamment dans le 93 et le 94, et nous travaillons 
en lien avec la Direction régionale aux droits des 
femmes et à l’égalité, notamment sur l’entrée en 
vigueur des dispositions visant à renforcer la lutte 
contre le système prostitutionnel et la création d’un 
parcours de sortie de la prostitution. 

Participation à l’ADFEM
La Cimade participe activement à un groupe inter 
associatif : Action et Droits des Femmes Exilées et 
Migrantes (ADFEM). Ce collectif d’associations  a 
pour objectif de réfléchir, agir et informer sur les 
droits des femmes étrangères. La Cimade a participé 
aux 5 réunions de ce collectif au cours desquelles 
notre expertise a été mutualisée et valorisée.  
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5- L’accès à la justice

Faire connaître les préconisations  
de la Cimade en matière d’accès à la justice 
pour les personnes étrangères

D’octobre 2014 à mars 2015, une équipe de 22 
bénévoles a mené une campagne d’observations 
des audiences relatives aux recours contre les refus 
de titre de séjour et obligations à quitter le territoire 
français (OQTF) avec délai de départ volontaire dans 
deux tribunaux administratifs (TA) celui de Mon-
treuil (Seine-Saint-Denis) et celui de Cergy-Pontoise 
(Val d’Oise). 

Nos objectifs principaux étaient de trois ordres : 
•  Mieux comprendre le fonctionnement des tribu-
naux administratifs pour mieux conseiller les per-
sonnes que nous recevons dans nos permanences ; 
•  Appréhender les modalités de traitement des 
personnes étrangères devant les juridictions admi-
nistratives en tant que justiciables ; 
•  Elargir notre compréhension du contrôle du juge 
administratif et de son étendue. 

Les observations relevées à l’occasion de cette 
campagne nous ont également permis de formuler 
des préconisations pour améliorer la perception de 
la justice administrative par les justiciables et par 
la société civile. Ces préconisations sont fondées 
sur notre conviction profonde que les personnes 
étrangères sont des justiciables comme les autres, 
qui doivent bénéficier d’un traitement juste et équi-
table, et doivent pouvoir comprendre la procédure 
et les décisions qui les concernent. 
Ces préconisations ont été diffusées au tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise, ce qui a permis 
une rencontre avec sa présidente, qui a notamment 
souligné tout l’intérêt que présente une telle obser-
vation pour les juridictions. Certaines préconisations 
rejoignaient d’ailleurs des pistes d’amélioration 
envisagées par les magistrats. Puis elles ont été dif-
fusées auprès des autres tribunaux de la région ainsi 
qu’aux barreaux et à la cour administrative d’appel 
et conseil d’Etat.

6- Protection contre  
l’expulsion des personnes 
étrangères

Dénoncer le harcèlement policier des per-
sonnes exilées présentes sur les campements.
Lors d’opérations de police sur les campements 
parisiens, la Cimade a été amenée à organiser en lien 
avec les autres associations et intervenants sur place, 
des permanences ad hoc pour permettre un accès 
aux recours aux personnes sous le coup de mesures 
d’éloignement.
En septembre 2016, nous avons ainsi reçu plus de 
100 personnes faisant l’objet d’une obligation de 
quitter le territoire dans le but de les accompagner 
dans leurs demandes d’aide juridictionnelle afin de 
contester les décisions préfectorales devant le tribu-
nal administratif. Une demande d’abrogation collec-
tive de ces mesures d’éloignement a été adressée à 
la préfecture de Paris et au ministère de l’intérieur 
pour plus de 200 personnes. La plupart des per-
sonnes concernées étaient originaires du Soudan, 
d’Afghanistan, de Somalie ou encore d’Érythrée, 
pays où les risques de persécutions et d’atteintes aux 
droits humains sont avérés. Suite à cette action, un 
communiqué de presse cosigné par La Cimade et les 
associations partenaires a été publié pour demander 
la mise en place d’un accueil respectueux des droits 
des personnes demandeuses d’asile en France et 
l’arrêt immédiat des interpellations massives. 

Veille des pratiques de l’administration 
concernant des mesures de contrôles en vue 
de l’expulsion des personnes
En 2016, nous avons commencé à recevoir plus de 
sollicitations de la part des personnes sous le coup de 
mesures d’assignation à résidence, notamment, de per-
sonnes assignées à résidence par la préfecture pour une 
durée de 45 jours, en vue de l’exécution de la mesure 
d’éloignement dont ils faisaient l’objet. Alors que les 
délais de recours, très courts, étaient souvent dépassés, la 
Cimade a saisi à plusieurs reprises le défenseur des droits 
lorsque les pratiques en termes de contrôles étaient 
abusives et portaient atteintes à la vie privée et familiale.
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A titre d’exemple, un ressortissant guinéen, père de 
deux enfants réfugiés, marié à une femme  réfugiée 
en France, a été assigné à résidence par la préfecture 
du Val-de-Marne pour une durée de 6 mois après sa 
sortie du centre de rétention.  Il devait se présenter 
au commissariat de police chaque jour, y compris les 
dimanches et les jours fériés, et ne pas sortir  du Val 
d’Oise, alors que sa famille était hébergée dans le 
Val-de-Marne. Suite à l’intervention du Défenseur 
des droits saisi par La Cimade, les mesures d’éloigne-
ment prises à l’encontre de ce ressortissant ont été 
abrogées par la préfecture et il a pu solliciter un titre 
de séjour de plein droit en tant que parent d’enfants 
réfugiés et conjoint de réfugiée.

V- DES ACTIONS 
DE SENSIBILISA-
TION 
Les actions de sensibilisation sont l’affaire de tous. 
Les équipes des groupes locaux, les bénévoles des 
permanences, ainsi que les équipes salariées im-
pulsent ou participent à des actions à destination 
d’un public varié. L’objectif est toujours de faire 
connaître la situation des personnes migrantes et 
de déconstruire les préjugés et les idées reçues en 
suscitant échanges et écoute. En plus des bénévoles 
et salarié.es engagé.e.s dans l’accompagnement 
juridique des personnes, des équipes spécialisées 
assurent des actions de sensibilisation soit au sein 
des groupes locaux soit directement au siège régio-
nal. Ainsi une équipe travaille sur la construction et 
la mise en œuvre du festival Migrant’scène et une 
autre sur la sensibilisation des scolaires. 

Animation de séances de sensibilisation sur 
des thématiques liées aux discriminations et 
à l'immigration. 

10ième édition du festival Migrant’scène  
« D’ici et d’ailleurs : ensemble »
Le plus souvent mobilisés par la défense des droits 
des personnes étrangères et la dénonciation des 
politiques publiques en France ou en Europe, nous 
en oublions de témoigner que le vivre et le faire 
ensemble ne sont pas que des idées mais qu’il s’agit 
d’une réalité vécue, hier comme aujourd’hui, et 
qu’elle ouvre sans cesse de nouvelles perspectives. 
Le festival Migrant’scène 2016 a ainsi choisi de parler 
des migrations, d’interroger les politiques et méca-
nismes qui les sous-tendent et remet à l’honneur 
l’hospitalité comme fondement de notre société et 
de notre rapport à l’autre.
Dans notre région, le festival a ainsi permis d’analy-
ser les systèmes d’exclusion des plus précaires qui 
sont souvent les personnes étrangères de mettre en 
lumière les actions de soutien solidaire, politique des 
personnes exilées, de s’interroger sur les possibilités 
citoyennes et politiques de s’opposer aux discrimi-
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nations et aux exclusions afin de favoriser pleine-
ment la solidarité, le partage et le faire ensemble.

L’édition 2016 s’est déroulée du 12 novembre au 
17 décembre à Paris, Saint-Denis (93), Tremblay-
en-France (93), Pantin (93), Massy (91), Cergy (95), 
Elancourt (78), Charleville-Mézières, Sens.
Elle a permis la construction  de nouveaux partena-
riats notamment avec des établissements culturels. 
C’est ainsi qu’en plus de la Maison des Métallos, de 
la bibliothèque Vaclav Havel, du centre Paul B et du 
Ciné 7, nous avons collaboré pour la première année 
avec le Théâtre Gérard Philippe (Saint-Denis), le 
théâtre Louis Aragon (Tremblay), la péniche Grande 
Fantaisie ou encore le Centre National de la Danse à 
Pantin.

Ces partenariats permettent une grande diversité 
dans les propositions artistiques. A titre d’exemples 
: photographie (exposition Juste Solidaires), bande 
dessinée (travail de Laurent Maffre sur le bidonville 
de Nanterre), musique (Fawaz Baker oudiste syrien 
ou encore les Musi’terriens), théâtre (Nkenguegui 
de Niangouna ou Tryptique Antigone d’Arti’zanat), 
projections (Causes Communes de Sophie Averty),  
et enfin pour la première année de la danse (Salia 
Sanou Du désir d’horizon)… Ces collaborations 
ouvrent également nos évènements à un public 
divers et sont à l’initiative de nouvelles actions de 
sensibilisation.

Le festival en quelques chiffres
15 jours de manifestations
12 lieux 
Environ 1700 personnes touchées

Participation à des journées d’études ou des 
festivals culturels 
Reconnue pour son expertise juridique et politique 
sur les questions d’immigration ainsi que pour le dé-
veloppement de ses outils pédagogiques, la Cimade 
est fréquemment sollicitée pour participer à : 

- Des journées d’études. 
A titre d’exemples : 
- Participation aux rencontres du Réseau éducation 
à la citoyenneté et à la solidarité internationale. 
AgroParisTech : « Crise des réfugiés – tensions inter-

culturelles, comment en parler pour éviter le rejet 
et le repli sur soi ? ». Intervention sur les actions 
de sensibilisation de la Cimade autour de la décon-
struction des préjugés sur les personnes migrantes 
: sensibilisation et méthodologie d’action. Public 
d’enseignants et de jeunes de lycées agricoles.
- Journée d’étude d’un réseau de bibliothèques : 
« L’accueil  des publics migrants en bibliothèque ». 
Sensibilisation sur le parcours des personnes mi-
grantes et décryptage de la situation actuelle. 
Musée de l’Histoire de l’immigration (Public de 
bibliothécaires).
- Journée d’étude et de mobilisation de Resome à 
l’ENS. Décryptage de la situation des migrant.es en 
France et analyse des enjeux liés à l’apprentissage 
du français dans l’accès à un titre de séjour (Public 
d’étudiants). 

- Des festivals culturels 
A titre d’exemple, participation au Festival Interna-
tional du Film des Droits de l'Homme de Paris après 
la projection de 4 courts-métrages sur les thèmes 
des « migrants face aux préjugés en Europe ». Dé-
cryptage de l’actualité et réflexion sur nos préjugés 
vis-à-vis des personnes migrant.es.

- Des débats 
Participation au Festival de la Lune sur la déconstruc-
tion des idées reçues sur les migrations et principa-
lement intervention sur la thématique des femmes 
migrantes après un spectacle de danse. Public du 19° 
arrondissement de Paris fréquentant le théâtre de 
Verre.
Intervention après le film de Marcel Trillat, Des 
étrangers dans la ville au Cin’hoche à Bagnolet

Construction d’évènements de sensibilisation 
Depuis plusieurs années, la Cimade Ile-de-France 
impulse la construction d’évènements de sensibi-
lisation en partenariat notamment avec des lieux 
culturels. En 2016, deux évènements ont été conçus 
en partenariat avec la Maison des Métallos, un sur 
le délit de solidarité à l’occasion du 20°anniversaire 
de la lutte de Saint-Bernard et l’autre sur la théma-
tique Exil et création lors de la clôture des journées 
du conservatoire à rayonnement régional de Paris 
organisé par la Maison des Métallos.
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Animation de séances de sensibilisation au-
près d’un public jeune
Une équipe régionale a développé, depuis quelques 
années des compétences spécifiques pour intervenir 
auprès d’un public jeune notamment en milieu sco-
laire grâce au  développement de formations sur la 
posture de l’animateur et à l’élaboration de supports 
pédagogiques adaptés.

A titre d’exemple en 2016, nous avons construit 
avec deux enseignantes d’un lycée d’Evry un travail 
sur une année avec une classe de seconde autour 
des causes des migrations et des idées reçues sur 
les personnes étrangères. Ce travail s’est décliné 
notamment  par: l’animation d’un photo-langage 
sur les raisons qui poussent les personnes à migrer, 
la visite du centre d’hébergement de la Cimade à 
Massy accueillant des personnes réfugiées, l’échange 
avec un jeune réfugié, la construction d’un projet 
social (collecte de jouets) à destination des enfants 
du centre. 

Dans le cadre d’une semaine scientifique sur le 
thème "En quête d'identités : qui sommes-nous ?", 
des élèves de la 2nde à la Terminale ont travaillé sur 
la notion de l’identité en lien avec des profession-
nels et des chercheurs. L’animation du jeu « Parcours 
du migrant » a été l’occasion de sensibiliser à la 
situation des migrants en France et de revenir sur 
certains préjugés.

Animation du jeu « Parcours du Migrant » pour des 
jeunes faisant un service civique auprès du défenseur 
des droits. En lien avec l’association Concordia. 

Cette liste n’est pas exhaustive et des interventions 
de sensibilisation sont également fréquemment 
organisées à destination d’un public de militants 
associatifs, d’institutions, de centres sociaux ou 
encore de citoyens (cercle de silence de Cergy, 
projections-débats lors de la Nuit Debout à Charle-
ville-Mézières, participation au forum des associa-
tions).

Action de communication : Charter Awards 
2016
Une action de communication a été élaborée par la 

Cimade afin de rendre visible les pratiques de l’ad-
ministration préfectorale en matière d’enfermement 
et d’expulsion des personnes étrangères.
Ces action «Charter Awards » ont été organisées le 
7 juin 2016 pour interpeller les médias et l'opinion 
publique par un autre biais que ceux utilisés habi-
tuellement : dénoncer la violation des droits, mais 
cette fois, sur un ton humoristique.
Un palmarès des pratiques illégales des préfectures 
dans ces domaines a été élaboré par les équipes in-
tervenant auprès des personnes enfermées dans les 
centres de rétention. Plusieurs préfectures ont ainsi 
été nominées pour remporter un prix dans une des 
catégories définies.
Le 7 juin au matin, des membres de la Cimade, 
accompagnés de partenaires associatifs, se sont 
rendus devant ou à proximité de chaque préfecture 
concernée et ont mis en scène une cérémonie, très 
visuelle et à destination des médias, de remise de 
prix.
L'après-midi, une cérémonie nationale a été orga-
nisée à la Maison des Métallos avec la presse et les 
partenaires associatifs.

En Ile de France, c'est la préfecture de Seine-Saint-
Denis qui a remporté le prix « Very bad trip » (les 
noms des prix ont été calqués sur des titres de films) 
pour avoir enfermé au Centre de rétention du Mes-
nil-Amelot un ressortissant français.

Elle était également nominée pour le pris « 48 
heures chrono » pour avoir expulsé et tenté d'expul-
sé des personnes alors que leur recours devant le tri-
bunal administratif était toujours pendant, et le prix 
« je vais bien ne t’en fais pas » pour le placement en 
rétention de personnes malades. 

Actualité régionale : http://www.lacimade.org/char-
ter-awards-cest-arrive-pres-de-chez-vous/

Partenariats
Nous développons nos actions de sensibilisation en 
accordant une place importante aux partenariats que 
ce soit avec : 
• des Établissements culturels que nous rencontrons régu-
lièrement pour partager nos projets et envisager des actions 
communes, (Le 104 à Paris ou le théâtre Gérard Philippe) … 
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• des équipes pédagogiques de lycées, collèges, 
universités ou écoles élémentaires (exemple du lycée 
Jacques Feyder à Epinay)

• des artistes (Alexandra Bellamy photographe en 
observation dans une permanence de la Cimade 
pour des projets d’exposition de photographies de 
rencontre entre bénévoles et personnes étrangères 
ou encore Olivier Cousin réalisateur). 

• Médias 
Outre un partenariat depuis de nombreuses années 
avec deux radios, Fréquence Protestante et Radio 
Aligre qui consacrent toutes les deux une émission 
mensuelle à des thématiques portées par la Cimade, 
les équipes de la région sont très régulièrement 
contactées par les médias. Quelques exemples : sur 
Migrant’scène, participation à l’émission Vous m’en 
direz des nouvelles sur RFI ; sur l’accès à la procé-
dure de demande d’asile, article de l’Humanité suite 
à la campagne pour l’accès aux plateformes d’accueil 
pour les demandeurs d’asile ; plusieurs réponses 
médiatiques dans le cadre des Charters Awards; 
relai médiatique important autour de la question 
de l’évaluation médicale des étrangers malades des 
médecins agréés (Le Monde, le Parisien, France Inter 
…). Des groupes se mobilisent également, exemple 
du Val d’Oise : intervention à plusieurs reprises sur 
le thème de l’accueil des réfugiés sur Fency TV et 
Radio RGB.

• Avec des institutions (participation aux ateliers 
droits fondamentaux de la mairie d’Aubervilliers) 

Outils pédagogiques
En 2016, nous avons principalement travaillé sur : 

• Elaboration d’un kit d’images et d’animation de 
séances à partir de la technique du photolangage sur 
la thématique suivante : les raisons qui poussent les 
personnes à migrer. Ce  thème permet d’aborder 
avec les jeunes leurs représentations des migrants 
(femme, homme, origine), de la figure de l’étranger 
mais aussi des questions de géopolitique et de po-
litique française et européenne en matière d’immi-
gration.
La base documentaire de ce kit est une ressource 
intéressante pour d’autres types d’intervention 

puisqu’elle revient sur beaucoup d’idées reçues sur 
les personnes migrantes avec une mise en perspec-
tive contemporaine, historique, économique …On 
y aborde la thématique des migrations féminines, 
des lieux de départ et de destination des personnes 
migrantes dans le monde, de la qualification des 
personnes migrantes ou encore des apports écono-
miques. 
• Actualisation du jeu « Parcours du migrant » et 
constitution d’un kit d’animation
• Identification de courts métrages pour interve-
nir auprès d’un public jeune et construction d’une 
animation, à partir de film, à titre d’exemple le film « 
Bon Voyage » (plusieurs thèmes traités : le parcours 
migratoire, la place des étrangers en France, les pré-
jugés sur l’autre, la femme migrante)
 Constitution d’un kit de formation pour des anima-
tions auprès d’un public jeune reprenant les diffé-
rentes méthodes d’animation, les préalables indis-
pensables, les outils pédagogiques disponibles ainsi 
que les ressources sur le fond pour les intervenants 
notamment un document sur le décryptage des 
migrations en Europe actualisé régulièrement tout le 
long de l’année 2016. 
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VI-  
LES RESSOURCES
1- Les équipes

Les équipes bénévoles
Le mouvement bénévole est essentiel pour la réali-
sation des actions et des projets. 
Les bénévoles sont engagés dans les différentes 
activités de la Cimade : en premier lieu dans les per-
manences de soutien juridique mais également dans 
des actions de sensibilisation (Festival Migrant’scène, 
interventions auprès des scolaires), des ateliers pour 
les personnes étrangères ou encore des missions 
organisationnelles ou de fonctionnement associatif.
Le temps de bénévolat est souvent très important 
car il implique l’activité elle-même (interventions, 
permanences), mais également des temps de for-
mation, de coordination des différentes activités, de 
rencontres avec des partenaires et du travail chez soi.
Sur les différentes activités mentionnées dans les 
parties précédentes, La Cimade IDF compte un 
nombre de bénévoles engagés en augmentation, 
361 bénévoles actifs (337 en 2015). Nous avons 
estimé leur temps de travail au sein de la Cimade à 
85 équivalents temps plein.
Par ailleurs, la vie associative de la Cimade Île-de-
France est toujours en développement, car nous 
atteignons pour l’année 2016 le chiffre de 387 adhé-
rents contre 327 en 2015.

Le recrutement des bénévoles 
En 2016, tout comme en 2015, les propositions de 
bénévolat pour la Cimade ont été particulièrement 
nombreuses : plus de 700 messages reçus au sein 
de la délégation régionale pour du bénévolat ou des 
propositions de stage.
Pour répondre à ces demandes, nous avons organisé des 
réunions collectives pour présenter la Cimade et ses modes 
d’actions ainsi que le contexte politique (une réunion en 
janvier qui a concerné environ 60 personnes). Nous avons 
également  animé des réunions thématiques par exemple 
autour des questions de sensibilisation (mars 2016). 

Près de 130 nouveaux bénévoles ont rejoint notre 
structure, soit le double du nombre habituel de nou-
veaux bénévoles rejoignant la Cimade Ile-de-France 
chaque année.
Il est important de mentionner que ces chiffres ne 
concernent pas les groupes locaux de l’Yonne, des 
Ardennes, de l’Aube et de la Marne qui accueillent 
de nouveaux adhérents chaque année au niveau 
local. 

Ces recrutements ont permis de développer ou de 
renforcer plusieurs activités. A titre d’exemples, le 
renforcement d’une permanence d’orientation so-
ciale au centre de Massy, renforcement des équipes 
et intervention en binôme dans nos permanences 
juridiques, développement du nombre d’interprètes, 
consolidation d’une équipe mobile se déplaçant au-
près des exilés à la rue, renforcement d’une équipe 
chargée d’actions de sensibilisation.

Nous avons également initié fin 2016 une réflexion 
pour répondre de manière plus adaptée aux besoins 
exprimés par les nombreuses personnes s’intéres-
sant aux actions de la Cimade.

Le soutien des équipes bénévoles
Au-delà du soutien technique par les formations, la 
rédaction d’outils de travail, l’amélioration de notre 
extranet et de la mise en place de référents juri-
diques, des temps spécifiques  ont été consacrés à 
l’amélioration de l’organisation des permanences et 
au suivi régulier des bénévoles.

Supervision avec un professionnel pour les équipes 
bénévoles assurant l’accompagnement des femmes 
étrangères victimes de violences 
Partant du besoin des bénévoles, a été mis en place 
un groupe d’analyse et d’échange de pratiques en 
septembre 2015. Les séances mensuelles sont ani-
mées par une psychologue de l’EPOC.
La permanence dédiée aux femmes étrangères vic-
times de violences a également engagé un travail de 
refonte du protocole de sécurité.

Mutualisation des pratiques des permanences géné-
ralistes et réflexion sur nos méthodes d’accompagne-
ment 
Développement de réunions de débriefing dans les 
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différentes permanences ; consolidation de temps 
d’échanges lors de réunions des équipes et des 
groupes locaux ; animation d’une journée de mutua-
lisation en mars 2016 rassemblant des représentants 
des différentes permanences généralistes (échanges 
sur l’organisation des permanences, mise en place 
de pré-accueil, de temps d’accueil collectif, de travail 
en binôme, d’élaboration de grille d’entretien ou 
encore de renforcement du travail avec des inter-
prètes…).

Montées en compétences des équipes salariées et 
bénévoles notamment par le suivi de formation sur 
l’accueil et l’écoute ou encore la gestion de conflit 
et le travail en lien avec une équipe de psychologues 
spécialisés dans la formation sur les postures d’ac-
cueil et d’écoute.

Nombre de 
bénévoles

Permanence Accueil (siège régional 
de Batignolles)

25

Permanence Migrant 180

Permanence Asile 44

Permanence Femmes étrangères 
victimes de violences

18

Permanence Espace Santé Droit 10

Permanence éloignement 18

Prison 16

Migrant’scène/Sensibilisation 15

Ateliers socio-linguistiques (Massy) 13

Ateliers emploi (Massy) 2

Permanence orientation sociale 
(Massy)

10

Soutien scolaire (Massy) 3

Recrutement de bénévoles 6

Administratif 1

Total 361

Les équipes salariées 

L’équipe salariée régionale est composée de 24 
salariés : 
-  7 au sein de la délégation régionale : 1 délé-
guée nationale de la Cimade en région (DNR), son 
adjointe, 5 chargé.e.s de projet sur les thématiques 
droit au séjour/droit d’asile/accès aux soins et droit 
des personnes malades/ droit des femmes victimes 
de violences/personnes étrangères menacées d’ex-
pulsion.
- 9 au sein du centre provisoire d’hébergement de 
Massy (91). L’équipe est constituée d’une directrice, 
de 5 travailleurs sociaux, d’une responsable de l’ac-
cueil, d’une responsable des questions financières 
et comptable et d’un responsable de l’entretien du 
centre.
- 8 salariés et une coordinatrice.teur. intervenant 
auprès des personnes retenues au sein du centre de 
rétention du Mesnil-Amelot (77). 

L’année 2016 a été une année de changement dans 
la région marquée par plusieurs mobilités internes 
et l’arrivée de nouvelles recrues apportant un regard 
nouveau : prise de poste de la nouvelle responsable 
de la thématique santé en septembre, de la nouvelle 
responsable sur les questions de séjour en no-
vembre ; remplacement temporaire de la DNR et la 
DNR Adjointe en septembre ainsi que de la chargée 
de projet éloignement ; prise de poste du nouveau 
coordinateur de la rétention en novembre et arrivée 
de 6 nouvelles recrues sur une équipe de 8 interve-
nants au centre de rétention du Mesnil-Amelot.
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2. Les moyens financiers 

Il existe trois budgets distincts pour la région Ile-de-
France, gérés de manière indépendante. Seul le bud-
get de la délégation régionale est développé dans 
ce rapport. Les budgets relatifs à l’intervention au 
centre de rétention du Mesnil-Amelot et au Centre 
provisoire d’hébergement seront développés dans 
les rapports dédiés. 

L’exécution du budget 2016
La différence entre les charges de la région et les 
recettes obtenues est comblée par les dons collectés 
au niveau national. Il est important de noter que 
la part de financements régionaux est importante, 
puisqu’elle correspond à 64 % du budget total.
L’augmentation du budget entre 2015 et 2016 
s’explique par une augmentation des charges du 
personnel liée aux mouvements salariaux au sein de 
l’équipe du siège régional et à une modification dans 
le calcul des dotations aux amortissements. 
Le reste de nos charges sur l’année 2016, équiva-
lentes à celles de 2015, restent bien maîtrisées et 
s’inscrivent dans la continuité du travail de réduc-
tion de nos charges courantes menées depuis deux 
ans  et cela malgré le développement de nouvelles 
activités réalisées. 

Concernant les financements, il est à noter une 
baisse des subventions publiques induites par la 
perte du soutien du Conseil régional d’Ile-de- France 
qui a notamment exclu les personnes migrantes de 
la quasi-totalité des appels à projets, et ce malgré 
une forte mobilisation pour maintenir ces finance-
ments (demandes de rendez-vous, mobilisation inter 
associative auprès de la présidence, rendez-vous avec 
le vice-président attaché à la vie associative, réponse 
à deux appels à projets, principalement sur l’accom-
pagnement des femmes, restée sans nouvelles).

Cette perte est compensée pour partie par une 
augmentation conséquente des produits issus des 
fondations privées, qui résulte du travail significatif 
engagé pour favoriser la diversification de nos finan-
cements. 

L’augmentation des dons et des cotisations est 
consolidée en 2016. La part des financements issus 
des formations extérieures payantes a par ailleurs 
connue une augmentation significative.  
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Produits Réalisé 2016 %
Ventes de produits finis, prestations 29 973 € 8%

Animation/Formation 17 150 € 5%
Subventions 254 350 € 68%

Subventions publiques 197 350 € 53%
Subventions privées 57 000 € 15%

Cotisations 10 370 € 3%
Dons régionaux 57 973 € 15%
FMO et transfert projet 21 396 € 6%
TOTAL 374 062 € 100%

Apport national : DONS 210 442 €
TOTAL 584 504 
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Charges Réalisé 2016 %

Achats 15 952 € 3%

Services extérieurs 63 473 € 11%

Locations 53 282 € 9%

Entretien/Maintenance 6 245 € 1%

Documentation 1 016 € 0%

Autres services extérieurs 26 691 € 6%

Honoraires 4 628 € 1%

Publicité-Publication 2 430 € 0%

Frais postaux & télécom 10 778 € 2%

Déplacements et réception 7 239 € 1%

Impôts et taxes 28 698 € 5%

Charges de personnel 366 084 € 63%

Autres charges de gestion 
courante

55 028 € 9%

Frais de mise en œuvre 53 475 € 9%

Amortissements 28 578 € 5%

TOTAL 584 504 € 100%
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VI- ANNEXES
1- Les lieux d’accueil et d’intervention de la Cimade
 Ile-de-France Champagne Ardenne Yonne

Délégation régionale – 46 bd des Batignolles – Paris 17e
Accueil général migrants /Permanence téléphonique généraliste 
Accueil permanence Asile 
Permanence téléphonique  et RV pour les femmes/personnes étrangères victimes de violences 
Permanence Femmes/personnes étrangères victimes de violences 
Permanence téléphonique éloignement  
Permanence éloignement sur rendez-vous 
Paris - Paroisse du Luxembourg - 58 rue Madame – Paris 6e  Permanences migrants et asile
Paris - Paroisse Saint Jean-Baptiste de Belleville - 25, rue Fessart – Paris 19e Permanences migrants 
Paris- Gobelins – 18, boulevard Arago – Paris 13e Permanence de domiciliation des demandeurs d’asile 
Permanence Femmes/personnes étrangères victimes de violences – Paris 11e
Foyer de Grenelle – 17 rue de l’Avre – Paris 15e Permanence migrants 
Paris. 64 rue de Clisson –Paris 13e Permanence pour les personnes étrangères sortantes de prison 
Aulnay-sous-Bois – 1 bd de Gourgues – 93600 Aulnay-sous-Bois Permanence migrants et asile et Espace Santé 
Droit 
Montreuil – 12, bd Rouget de L’Isle – 93100 Montreuil. Permanence migrant, asile,  éloignement 
et femmes/personnes étrangères victimes de violences 
Massy - Foyer Cimade – 80 rue du 8 mai 1945 – 91300 Massy. Permanence migrants 
Evry – Maison du Monde – 509 patio des Terrasses – 91034 Evry. Permanence migrants 
Cergy – Terrasse du centre commercial des Trois Fontaines – 95000 Cergy. Permanence migrants et asile 
Plaisir – 2, rue Calmette – 78370 Plaisir.  Permanence migrants 
Reims – 19, rue Raymond Guyot – 51100 Reims. Permanence migrants 
Charleville : accompagnement juridique et social de personnes migrantes, demandeuses d’asile et réfugiées
Auxerre – 2 rue des Boucheries 89000 Auxerre. Permanence migrants et asile 
Sens –63, boulevard de Verdun.  Permanence migrant
Troyes – 3, ruelle des chats. Permanences migrant et asile
Centre de rétention du Mesnil-Amelot (77)
Local de Rétention Administrative de Cergy Pontoise (95)
Interventions auprès des détenus étrangers : Maisons d’arrêt : Fresnes (94), Bois d’Arcy (78), Versailles (78), Ville-
pinte (93), Villenauxe (10), Osny (95), Fleury Merogis (91). Maison Centrale : Poissy (78). Centre pénitentiaire de 
Réau à partir de novembre 2015.
Le Foyer International de Massy (91). Le Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) de Massy accueille et accom-
pagne les réfugiés statutaires et leur famille. 
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2. Nos partenariats financiers

La Cimade Île-de-France remercie ses partenaires financiers, certains de longue date, qui permettent de poursuivre 
nos actions en faveur des personnes migrantes et exilées et de contribuer à un changement de regard sur les per-
sonnes étrangères. 
Agence régionale de Santé d’Île-de-France 
Conseil Départemental de Seine-Saint-Denis 
Conseil Régional d’Île-de-France  
Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris 
Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Ile de France (DRJSCS) 
Mairie et département de Paris  
Ordres des Avocats (Paris, Hauts-de-Seine, l’Essonne, Val de Marne, Yvelines) 
Fondation Seligmann
Fonds Initiatives Suez
Fondation Mutuelle Plus
La Cimade Ile de France a également bénéficié de soutien financier sur certains de ses projets par le biais des ré-
serves parlementaires 
 

3. Acronymes	

ADDE : Avocats pour la Défense des Droits des Etrangers
ADFEM : Action et Droits des Femmes Exilées et Migrantes 
AJ : Aide juridictionnelle
ALT : Aide au logement temporaire
AME : Aide Médicale d’Etat
APASO : Association pour la prévention, l’accueil, le soutien et l’orientation
APRF : arrêté préfectoral de reconduite à la frontière
ARCAT : Association pour la Recherche et la Communication pour l’Accès aux Traitements
ARS : Agence régionale de santé
ADA ; Allocation des demandeurs d’asile
BAJ : Bureau d’aide juridictionnelle
CAA : Cour Administrative d’Appel
CAARUD : Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues
CADA : Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile
CCAS : Centre communal d’action sociale
CE : Conseil d’Etat
CEDH : Cour européenne des droits de l’homme
CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile
CFDA : Coordination française pour le droit d’asile
CGLPL : Contrôleur général des lieux de privation de liberté
CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
CIDFF : Centre d’information aux droits des femmes et des familles
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CMU : Couverture Maladie Universelle
CMU-C : Couverture Maladie Universelle Complémentaire
CNDA : Cour Nationale du Droit d’Asile
Comede : Comité Médical pour les Exilés
CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie
CPH : Centre Provisoire d’Hébergement de Massy 
CRA : Centre de rétention administrative
DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale
DDD : Défenseur des droits
ESD : Espace Santé Droit
L’EPOC : L’espace psychanalytique d’orientation et de consultations
FNARS : Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale
FTDA : France Terre D’Asile
FSUV : Fonds pour les soins urgents et vitaux
GISTI : Groupe d’information et de soutien des immigrés
ITF : Interdiction du territoire français
IRTF : Interdiction de retour sur le territoire français
JAP : Juge d’application des peines
LRA : Locaux de rétention administrative
MA : Maison d’arrêt 
MDS : Maison des solidarités
ODSE : Observatoire du droit à la santé des étrangers
OFII : Office français de l’immigration et de l’intégration
OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides
OQTF : Obligation de quitter le territoire français
PAD : Point d’accès aux droits
PADA : Plate-forme d’accueil des demandeurs d’asile
PASS : Permanence d’accès aux soins de santé
RESF : Réseau Education Sans Frontières
SIAO : Les Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation
SIS : Système d’information Schengen
SPIP : Service pénitentiaire d’insertion et de probation
TA : Tribunal Administratif
TGI : Tribunal de Grande Instance
TGP : Théâtre Gérard Philippe


